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Industrie pharmaceutique : L’Algérie et l’Allemagne renforcent 
leur partenariat autour du transfert technologique

Rapport de Guterres sur le Sahara occidental 
LE RÉCIT TRIOMPHALISTE DE RABAT SE FISSURE

Coopération énergétique
L’EXPERTISE ALGÉRIENNE 
S’EXPORTE AU SÉNÉGAL

Équipe nationale
Les Verts lancent 

le compte à rebours 
pour le Niger

Flambée des prix des produits de large consommation et pouvoir d’achat

LE CHEF DE L’ÉTAT TAPE 
DU POING SUR LA TABLE
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Face à la fl ambée des 
prix des produits de 

large consommation, le 
président de la 

République hausse le 
ton. Abdelmadjid 

Tebboune a réaffi rmé la 
détermination de l’État 
à préserver le pouvoir 

d’achat, tout en 
mettant en garde ceux 
qui seraient à l’origine 

des dérives sur les 
marchés. P 3

Nouvelle séquence diplomatique 
autour du Sahara occidental. 
Le Conseil de sécurité doit tenir 
cette semaine des consultations 
à huis clos consacrées aux 
derniers développements du 
confl it et à l’évolution du 
processus de règlement sous 
l’égide de l’ONU. P 4
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De la mobilisation des �inance-
ments aux projets de coopé-
ration dans la production, en 

passant par le transport, le Groupe 
des cinq a abordé le projet SoutH2 
sous ses diff érents aspects, avec l’ob-
jectif de dégager une vision commu-
ne de ce que pourrait être le marché 
euro-méditerranéen de l’hydrogène 
vert dans les prochaines années. 
Deux ans après la signature d’un ac-
cord d’intention politique, les cinq 
pays ont ainsi défriché le terrain 
pour passer à une nouvelle étape, 
avec des eff orts désormais orientés 
vers la concrétisation du programme 
ALTH2A, qui constitue l’un des prin-
cipaux axes de la coopération algéro-
européenne dans le domaine de l’hy-
drogène vert. Dans ce sillage, après 
les études de viabilité du Corridor 
SoutH2, les cinq pays impliqués dans 
le projet ont lancé, jeudi dernier à 
Alger, des études supplémentaires 
visant à identi�ier les sites suscepti-
bles d’accueillir des projets d’inves-
tissement le long de la chaîne de va-
leur de l’industrie de la molécule 
verte en Algérie. Les résultats de 
cette étude sont attendus pour l’an-
née prochaine, selon le ministre de 
l’Energie et des Energies renouvela-
bles, Mourad Adjal. À travers l’avan-
cement du projet SoutH2 et la mise 
en œuvre du programme ALTH2A, 

c’est ainsi un véritable marché de 
l’hydrogène vert qui commence à se 
structurer dans un contexte marqué 
par l’accélération de la transition 
énergétique mondiale. Un virage que 
l’Algérie entend saisir pour renforcer 
sa position et s’imposer comme un 
acteur clé, en misant notamment sur 
ses nombreux atouts. À travers l’ac-
célération de la mise en place de l’in-
frastructure de transport, c’est toute 
une industrie qui est appelée à se 
développer autour de l’hydrogène 
vert. Une opportunité pour l’Algérie 
de relever l’un des principaux dé�is 
de cette nouvelle ère énergétique : 
l’accès à la technologie, notamment 
à travers le renforcement des parte-
nariats avec les acteurs européens. Il 
s’agit également de mettre progres-
sivement en place une industrie lo-
cale de l’hydrogène vert capable de 
répondre aux futurs besoins du mar-
ché régional. L’objectif est ainsi d’at-
tirer les investissements étrangers 
a�in de développer un tissu indus-
triel couvrant l’ensemble des seg-
ments de la chaîne de valeur, des 
équipements à la production, jusqu’à 
la transformation en produits �inis 
destinés notamment au marché 
européen. C’est d’ailleurs ce qu’a mis 
en avant le ministre de l’Energie, 
Mourad Adjal, lors de son interven-
tion à la réunion des cinq pays, en 

soulignant l’importance du SoutH2 
et son rôle dans le développement 
de l’économie de l’hydrogène vert. 
Pour lui, « le SoutH2 ne se limite pas 
à un projet stratégique d’infrastruc-
tures énergétiques. Il constitue l’un 
des piliers essentiels du développe-
ment d’une économie de l’hydrogène 
intégrée dans le bassin méditerra-
néen. Le projet ouvre, en eff et, de 
larges perspectives pour développer 
les chaînes de valeur qui y sont asso-
ciées, mais aussi soutenir l’indus-
trialisation, l’investissement et la 
création de nouvelles opportunités 
de développement économique et 
industriel », a-t-il souligné.

Un intérêt grandissant 
des investisseurs européens

Par ailleurs, le projet du Corridor 
SoutH2 ouvre de nouvelles perspec-
tives pour le développement de pro-

jets de partenariat entre les entre-
prises algériennes et européennes. 
Avec un montant d’investissement 
estimé à 24 milliards de dollars pour 
la mise en œuvre du programme na-
tional de l’hydrogène vert, l’Algérie 
suscite un intérêt croissant, notam-
ment auprès des groupes allemands 
et autrichiens. Des délégations is-
sues de ces deux pays, à la recherche 
d’opportunités d’investissement sur 
le marché algérien, ont d’ailleurs sé-
journé à Alger à la �in du mois de 
septembre dernier. Dans ce contexte, 
la réunion des cinq ministres de 
l’Energie des pays concernés par le 
projet SoutH2 a également constitué 
une occasion pour échanger avec les 
opérateurs économiques européens, 
notamment allemands. Depuis 2023, 
l’Allemagne œuvre aux côtés de l’Al-
gérie à la mise en place d’un écosys-
tème favorable à l’émergence de la 
�ilière de l’hydrogène vert. Y. R.

Du solaire à la mécanique, 
en passant par les mines
500 Nigériens à 
l’école du savoir-
faire algérien
La coopération algéro-nigérienne 
s’étend au domaine de la formation 
professionnelle. La ministre de la 
Formation et de l’Enseignement 
professionnels, Nassima Arhab, a 
donné, hier, à Boumerdès, le coup 
d’envoi offi ciel d’une opération de 
formation au profi t de travailleurs 
professionnels venus du Niger. La 
cérémonie s’est déroulée en présence 
du ministre du Travail ainsi que de la 
ministre nigérienne de la Fonction 
publique, du Travail et de l’Emploi, 
consacrant une nouvelle étape dans 
les échanges entre les deux pays. 
Selon un communiqué du ministère de 
la Formation et de l’Enseignement 
professionnels, cette opération 
s’inscrit dans le cadre de la 
coopération et de la coordination 
entre l’Algérie et le Niger. Elle vise à 
renforcer les compétences 
professionnelles et les capacités des 
ressources humaines nigériennes, en 
s’appuyant notamment sur 
l’expérience acquise par l’Algérie dans 
le domaine de la formation 
professionnelle. L’opération concerne 
au total 500 stagiaires nigériens, qui 
bénéfi cieront de formations 
spécialisées dans 19 spécialités, 
dispensées dans dix wilayas : 
Boumerdès, El Oued, Tamanrasset, 
Ouargla, Adrar, Ghardaïa, Oran, Blida, 
Alger et Tébessa. Le programme a été 
conçu autour de plusieurs secteurs 
répondant aux besoins du 
développement et du marché du 
travail. Les stagiaires seront 
notamment formés dans l’agriculture 
et l’aquaculture, la plomberie et le 
chauffage, la maintenance 
informatique, le tourisme, la soudure, 
le froid et la climatisation, ainsi que 
l’électricité et l’installation de 
systèmes d’énergie solaire. La 
formation englobe également la 
mécanique et la réparation 
automobile, la mécatronique, les 
constructions métalliques, le forage et 
les mines. La restauration, l’hôtellerie 
et la pâtisserie fi gurent également 
parmi les spécialités retenues. À 
l’occasion du lancement de cette 
opération, Nassima Arhab a présenté 
cette initiative comme un nouveau 
« pont » destiné à consolider les liens 
de fraternité et de coopération entre 
l’Algérie et le Niger. Elle a 
particulièrement insisté sur la place 
de la formation et du développement 
des compétences humaines dans le 
renforcement de la coopération Sud-
Sud. La ministre a, dans ce cadre, 
réaffi rmé la disponibilité du secteur de 
la Formation et de l’Enseignement 
professionnels à mettre son 
expérience et ses moyens au service 
de la coopération africaine. Elle a 
également assuré que les dispositions 
nécessaires seraient prises afi n de 
garantir aux stagiaires nigériens les 
conditions pédagogiques, 
organisationnelles et logistiques 
requises pour le bon déroulement de 
leur formation. R. N.

Un nouveau jalon vient d’être 
posé dans la coopération 
énergétique entre l’Algérie et 

le Sénégal. Un mémorandum d’en-
tente a été signé, hier, à Alger, entre 
le groupe public Sonelgaz et la So-
ciété nationale d’électricité du Séné-
gal (Senelec), avec pour objectif de 
renforcer les échanges et d’encadrer 
les actions communes dans le sec-
teur de l’énergie. L’accord a été para-
phé par le directeur général par inté-
rim de Sonelgaz, Nabil Ka�i, et le di-
recteur général de Senelec, Guy Tou-
bi, sous la supervision du ministre 
de l’Énergie et des Énergies renou-
velables, Mourad Adjal, et de son ho-
mologue sénégalais, le ministre de 
l’Énergie et du Pétrole, El Hadji Ab-
dourahmane Diouf, en présence de 
l’ambassadeur du Sénégal en Algérie 
et de plusieurs responsables des 

deux pays. Pour Mourad Adjal, ce 
mémorandum doit servir de cadre 
aux actions de coopération entre So-
nelgaz et Senelec et constitue une 
nouvelle étape dans le rapproche-
ment énergétique entre les deux 
pays. Il traduit, selon lui, la volonté 
de l’Algérie et du Sénégal de bâtir 
des partenariats durables fondés no-
tamment sur le partage d’expertise 
et d’expérience. Les discussions avec 
son homologue sénégalais s’inscri-
vent dans le prolongement des 
échanges engagés en août dernier. 
Elles ont permis de réaf�irmer la so-
lidité des relations entre les deux 
pays et leur volonté de donner une 
nouvelle dynamique à la coopération 
énergétique, à travers le développe-
ment de nouveaux axes de partena-
riat. L’Algérie entend notamment 
mettre son expérience au service de 

la stratégie sénégalaise « Gas to 
Power », qui vise à valoriser les res-
sources gazières nationales pour ac-
croître la production d’électricité. 
Mourad Adjal a ainsi assuré de la 
disponibilité de l’Algérie à accompa-
gner le Sénégal dans la mise en œu-
vre de cette stratégie, en mettant à 
contribution l’expertise de ses en-
treprises et de ses cadres. « Nous 
mettrons à la disposition de la partie 
sénégalaise l’expertise de nos entre-
prises nationales et de nos cadres 
tout au long de la chaîne de valeur 
énergétique », a-t-il déclaré, en met-
tant l’accent sur le développement 
et le renforcement du système élec-
trique sénégalais. De son côté, El Ha-
dji Abdourahmane Diouf a quali�ié la 
signature du mémorandum d’étape 
importante pour la coopération Sud-
Sud et la solidarité africaine. Le mi-

nistre sénégalais a notamment mis 
en avant l’expérience de l’Algérie 
dans la production, le transport et la 
distribution de l’électricité, ainsi que 
dans la gestion des entreprises éner-
gétiques. Il a également indiqué que 
les autorités sénégalaises souhaitent 
s’inspirer de cette expérience dans 
le cadre de leur politique énergéti-
que. Dans ce contexte, un accord de 
coopération intergouvernemental 
dans le domaine de l’énergie devrait 
être conclu en décembre prochain à 
Dakar. La visite de la délégation sé-
négalaise prévoit, par ailleurs, des 
déplacements dans plusieurs infras-
tructures énergétiques algériennes. 
Ces visites permettront aux respon-
sables sénégalais de découvrir les 
réalisations et le savoir-faire des en-
treprises nationales dans diff érents 
segments du secteur énergétique. 

COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE
L’expertise algérienne s’exporte au Sénégal

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Le SoutH2 ouvre la voie 
à une nouvelle industrie
Le marché régional de l’hydrogène vert entre dans 
une nouvelle étape avec la signature, jeudi dernier, 
de la Déclaration d’Alger par l’Algérie, la Tunisie, 
l’Italie, l’Autriche et l’Allemagne. Cette déclaration 
marque une avancée vers la structuration d’une 
fi lière appelée à prendre une place importante dans 
la transition énergétique mondiale.
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UNE NOUVELLE ÈRE
PAR MAHDI B.

L’Algérie, qui se positionne comme un producteur et un 
exportateur fi able à long terme pour 
l’approvisionnement de l’Europe en énergie verte, 
notamment en gaz et en hydrogène, a démontré une 
nouvelle fois, ces derniers jours, la constance de son 
engagement en faveur d’un monde décarboné. Cette 
orientation s’est notamment vérifi ée jeudi dernier, à 
l’occasion de la deuxième réunion ministérielle 
consacrée au projet SoutH2 Corridor, organisée à Alger, 
où l’Algérie a réaffi rmé son engagement à assurer, sur le 
long terme et non dans une logique circonstancielle, 
l’approvisionnement de ses clients, notamment 
européens. Gage de cet engagement en faveur d’une 
transition énergétique visant à réduire les effets de la 
pollution liée aux énergies fossiles, le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, avait reçu les 
ministres de l’Énergie des pays engagés dans le projet 
SoutH2 Corridor, à savoir l’Autriche, l’Allemagne, l’Italie 
et la Tunisie. Il est clair que l’Algérie a, depuis quelque 
temps déjà, opté pour une stratégie fondée sur le 
développement et l’exportation d’énergies vertes et 
décarbonées vers ses partenaires, notamment 
européens. Les ministres représentant les pays engagés 
dans ce projet stratégique ont d’ailleurs souligné les 
dimensions à la fois stratégique et économique du 
SoutH2 Corridor. Au-delà de la consolidation de la 
coopération énergétique entre l’Algérie et les pays 
impliqués dans ce projet, il convient de relever surtout la 
volonté d’Alger de nouer des partenariats à long terme 
dans le domaine de l’énergie verte. Cette orientation 
s’inscrit dans une vision prospective des relations 
énergétiques, destinée à accompagner la politique 
mondiale de décarbonation des économies, notamment 
celles des pays industrialisés, et à contribuer à l’atteinte 
des objectifs de neutralité carbone préconisés au niveau 
international. Dans cette perspective, l’Algérie est 
pleinement engagée à travers des investissements et 
des partenariats ciblés, dont le projet d’acheminement 
d’hydrogène vert vers l’Europe. Pour revenir à 
l’historique de cet ambitieux projet énergétique qui lie 
l’Algérie à l’Italie, à l’Allemagne, à l’Autriche et à la 
Tunisie, par laquelle transite le gazoduc Enrico Mattei, 
c’est le 14 octobre 2024 qu’a été signé à Oran un 
mémorandum d’entente visant à développer le projet 
SoutH2 Corridor. Plus globalement, le SoutH2 Corridor 
est un projet destiné au transport de l’hydrogène vert 
produit en Algérie vers l’Italie, l’Allemagne et l’Autriche, 
via la Tunisie. Il refl ète la vision d’un nouveau 
partenariat inscrit dans le long terme et fondé sur les 
intérêts communs des pays participants. Le projet 
prévoit ainsi le transport par pipeline de l’hydrogène vert 
produit en Algérie vers les trois pays européens, en 
s’appuyant sur le réseau du gazoduc Enrico Mattei 
(TransMed). Cette infrastructure doit être utilisée dans le 
cadre du développement de la production, du transport 
et de l’acheminement de l’hydrogène vert algérien vers 
les partenaires européens. Le projet vise à fournir de 
l’hydrogène renouvelable compétitif aux pôles de 
demande européens, en utilisant plus de 65 % 
d’infrastructures existantes réutilisées, avec la 
construction de nouveaux segments de pipelines 
lorsque cela sera nécessaire. Le corridor bénéfi cie d’un 
soutien politique trilatéral ainsi que d’un appui 
important des entreprises impliquées dans la production 
et l’enlèvement de l’hydrogène, pour un volume 
d’environ 2,5 millions de tonnes par an (Mtpa) sur 
l’ensemble du corridor. En lui-même, ce projet d’énergie 
verte confère à l’Algérie un poids supplémentaire sur le 
marché actuel et futur des énergies renouvelables, non 
fossiles et décarbonées, en Europe comme dans le reste 
du monde. Il s’inscrit également dans la stratégie 
énergétique de l’Algérie visant à renforcer sa 
compétitivité sur les marchés énergétiques 
internationaux et, dans le même temps, à se positionner 
comme un partenaire fi able et durable pour les marchés 
régionaux, notamment auprès de ses clients 
traditionnels et de potentiels nouveaux partenaires 
européens. Le SoutH2 Corridor constitue ainsi une 
nouvelle opportunité pour l’Algérie de consolider son 
statut de partenaire fi able à long terme dans 
l’approvisionnement en énergie verte, notamment sur le 
marché européen, mais également auprès d’autres 
marchés potentiels, dont les marchés américain et est-
européen. Il s’agit d’une énergie appelée à occuper une 
place croissante dans la perspective d’une transition 
vers des systèmes énergétiques moins dépendants des 
sources fossiles et moins émetteurs de carbone.

Le chef de l’État a adressé un message 
aux participants au sommet des pays 
fondateurs du NEPAD, qui se tient en 

République arabe d’Égypte. Le message a 
été lu par le président du Conseil de la na-
tion, Azouz Nasri. Dans son intervention, 
Abdelmadjid Tebboune a souligné que ce 
sommet revêtait une portée historique, 
puisqu’il coïncide avec le 25e anniversaire 
du lancement du NEPAD. Cette échéance 
off re, selon lui, l’occasion de dresser le bi-
lan d’un quart de siècle d’action africaine 
commune, mais également de se projeter 
vers une nouvelle étape du processus de 
développement et d’intégration du conti-
nent. Le président de la République a rap-
pelé que la création du NEPAD avait consti-
tué l’une des principales étapes de l’action 
africaine commune et une étape détermi-
nante dans l’élaboration d’une vision afri-
caine du développement. Elle avait notam-
ment traduit l’aspiration du continent à 
prendre en main son propre processus de 
développement et à consacrer le principe 
de l’appropriation africaine de ses priori-
tés, de ses politiques et de ses program-
mes. La célébration du 25e anniversaire 
du NEPAD constitue également, a-t-il rele-
vé, l’occasion de rappeler les contributions 
des dirigeants africains dont les noms res-
tent associés à la création de cette initiati-
ve et qui ont participé à l’élaboration d’une 
vision reposant sur une conviction fonda-
mentale : le développement est un droit 
des peuples et l’Afrique est pleinement en 
mesure de dé�inir elle-même ses choix et 
de �ixer ses propres priorités. Dans ce ca-
dre, le président Tebboune a évoqué avec 
�ierté l’héritage intellectuel et politique du 
défunt président Houari Boumediene. Il a 
rappelé que ce dernier avait défendu le 
droit des peuples africains à exercer leur 
souveraineté sur leurs ressources et leurs 
richesses naturelles. Il avait également 
plaidé en faveur d’un ordre économique 
international plus juste et plus équitable, 
ainsi que pour l’instauration d’une coopé-
ration africaine fondée sur la solidarité et 
la défense des intérêts communs. Abdel-
madjid Tebboune a, par ailleurs, rappelé 
que le NEPAD était né d’une conviction es-

sentielle selon laquelle la libération politi-
que ne pouvait être pleinement réalisée 
sans libération économique. L’Afrique, a-t-
il souligné, ne peut construire son avenir 
qu’en s’appuyant sur ses propres capacités 
et en consolidant la solidarité et l’intégra-
tion entre ses États et ses peuples. Le chef 
de l’État a ajouté que le NEPAD constituait 
l’expression d’une vision africaine repo-
sant sur l’appropriation par le continent 
de son processus de développement et sur 
la responsabilité partagée dans la réalisa-
tion des objectifs �ixés. Revenant sur le 
parcours historique de l’action africaine 
commune, le président Tebboune a évoqué 
les diff érentes étapes qui ont marqué cette 
dynamique, à commencer par le Plan d’ac-

tion de Lagos de 1980, qui avait posé les 
fondements de l’intégration économique 
et d’un développement reposant sur 
l’autonomie du continent. Il a également 
rappelé les diff érentes étapes ayant ac-
compagné la concrétisation du NEPAD et 
le renforcement de sa place au sein de l’ar-
chitecture de l’Union africaine, jusqu’à sa 
transformation en Agence de développe-
ment de l’Union africaine. Cette évolution, 
a-t-il relevé, témoigne des avancées im-
portantes réalisées par le continent dans 
la construction de ses propres outils et 
mécanismes de développement et dans la 
consolidation d’une approche africaine du 
développement. Y. R.

Au menu de la traditionnelle rencon-
tre du président de la République 
avec des représentants de la presse 

nationale, le pouvoir d’achat, l’économie et 
les relations internationales ont constitué 
les principaux sujets abordés, avec plu-
sieurs annonces et mises au point. 
Diff usée hier, l’entrevue périodique du 
président de la République avec les mé-
dias, face caméra, aura surtout été mar-
quée par l’engagement de l’État à préser-
ver le pouvoir d’achat des citoyens, notam-
ment dans le contexte de la �lambée des 
prix des produits de large consommation. 
Si Abdelmadjid Tebboune a réaf�irmé la 
détermination de l’État à agir sur ce front, 
il a également tenu à dédouaner « la plu-
part des agriculteurs » de la responsabilité 
de cette situation, prévenant que tous ceux 

« qui en sont à l’origine devront assumer 
leurs responsabilités ». 
Répondant, par la suite, à une question sur 
les réserves de change à l’horizon 2031, un 
sujet qui a récemment suscité le débat, le 
président de la République a assuré qu’el-
les se maintiendraient à un niveau élevé. Il 
a précisé que les eff orts déployés actuelle-
ment visaient à renforcer les revenus hors 
hydrocarbures, faisant observer qu’il ne 
s’agissait pas uniquement d’une question 
de devises, mais aussi « d’indépendance ». 
Sur les hydrocarbures et les perspectives 
de l’économie nationale, le chef de l’État a 
également rappelé que l’Algérie travaillait 
à l’augmentation de ses recettes hors hy-
drocarbures. « Nous sommes en train de 
travailler à augmenter nos recettes hors 
hydrocarbures », a-t-il af�irmé, ajoutant 

que ces investissements avaient pour ob-
jectif d’accroître les réserves de change 
dans les prochaines années. Il a précisé 
qu’un tel objectif s’inscrivait dans la vo-
lonté de parvenir à « davantage d’indépen-
dance économique » et de garantir la sou-
veraineté de l’État. 
Le président de la République a, par 
ailleurs, af�irmé que l’Algérie, en tant 
qu’État responsable, ne faisait preuve 
« d’aucune imprudence sur le marché pé-
trolier » et qu’« en cas de consensus, l’Algé-
rie s’y conformera ». En�in, Abdelmadjid 
Tebboune a évoqué les positions de l’Algé-
rie en matière de politique étrangère, as-
surant que « l’Algérie ne renoncera à ses 
relations d’amitié ni avec la Russie, ni avec 
les États-Unis d’Amérique, ni avec la 
Chine ». N. B.

FLAMBÉE DES PRIX DES PRODUITS DE LARGE 
CONSOMMATION ET POUVOIR D’ACHAT
Le chef de l’État tape du poing sur la table

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE AU SOMMET DES PAYS 
FONDATEURS DU NEPAD :

« L’Afrique est en mesure de défi nir 
elle-même ses priorités »
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a affi rmé que le Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) constitue une « étape 
charnière » dans le processus de développement du continent, soulignant 
l’importance de l’appropriation africaine de son propre processus de développement 
ainsi que du renforcement de la solidarité et de l’intégration entre les pays africains.
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Selon le diplomate sahraoui, les 
membres du Conseil de sécuri-
té entendront l’Envoyé person-

nel du secrétaire général de l’ONU 
pour le Sahara occidental, Staff an de 
Mistura, ainsi que le Représentant 
spécial du secrétaire général et chef 
de la MINURSO, Alexander Ivanko. 
Cette nouvelle réunion intervient 
alors que le processus politique de-
meure au cœur des eff orts interna-
tionaux visant à parvenir à un règle-
ment du con�lit. 
Sidi Mohamed Omar a réaf�irmé, à 
cette occasion, la position du Front 
Polisario sur les conditions d’un rè-
glement du con�lit. Selon le respon-
sable sahraoui, toute solution juste 
et durable doit garantir au peuple du 
Sahara occidental son droit « inalié-
nable » à l’autodétermination et à 
l’indépendance. 
Ce droit doit, selon lui, pouvoir s’ex-
primer à travers un référendum li-
bre et transparent. Une position qui 
place une nouvelle fois l’autodéter-
mination au cœur du débat, alors 
que les discussions internationales 
se poursuivent sur les modalités 
d’un règlement politique. Le diplo-
mate sahraoui a également relevé le 
soutien exprimé à la cause sahraouie 
lors du débat général de la 81e ses-
sion de l’Assemblée générale des Na-
tions unies. Il a notamment mis en 
avant le dernier rapport du secré-
taire général de l’ONU, dans lequel 
celui-ci af�irme que les instances 
onusiennes compétentes continuent 
de traiter la question du Sahara occi-
dental comme une question de déco-
lonisation. Revenant sur la récente 

rencontre entre une délégation sa-
hraouie et le représentant perma-
nent des États-Unis auprès des Na-
tions unies, Mike Waltz, Sidi Moha-
med Omar a précisé que cette réu-
nion s’inscrivait dans le cadre du 
dialogue maintenu avec les mem-
bres du Conseil de sécurité ainsi 
qu’avec Washington. Les États-Unis 
jouent, dans ce cadre, le rôle de por-
te-plume concernant la MINURSO, 
a-t-il rappelé. 
Lors de cette rencontre, la déléga-
tion sahraouie a réaf�irmé son atta-
chement au processus politique 
conduit sous l’égide des Nations 
unies. Elle a, dans le même temps, 

rejeté toute proposition qui ne res-
pecterait pas les aspirations du peu-
ple sahraoui ou qui pourrait contri-
buer à légitimer l’occupation maro-
caine, selon les déclarations du res-
ponsable sahraoui. Cette position 
traduit, selon lui, la volonté du Front 
Polisario de maintenir le dossier 
dans son cadre onusien, tout en réaf-
�irmant les principes qu’il considère 
comme non négociables. La question 
humanitaire demeure également 
liée, selon Sidi Mohamed Omar, à 
l’évolution politique du dossier. Le 
représentant du Front Polisario 
auprès de l’ONU a ainsi estimé que le 
règlement de la situation des réfu-

giés sahraouis ne pouvait être disso-
cié de la �in de l’occupation militaire 
marocaine, qu’il tient pour à l’origi-
ne de leur déplacement en 1975. À 
quelques jours des consultations du 
Conseil de sécurité, le Front Polisa-
rio réaf�irme ainsi son attachement 
au processus des Nations unies, tout 
en maintenant l’autodétermination 
et l’indépendance du peuple sa-
hraoui au centre de sa position. Les 
prochaines consultations devront 
notamment permettre aux membres 
du Conseil de sécurité d’entendre les 
deux exposés consacrés à l’évolution 
de la situation et à l’avenir de la MI-
NURSO. 

Espionnage, 
désinformation, 
groupes armés
Les tentacules 
d’Abou Dhabi
Une enquête du quotidien 
britannique The Guardian, publiée 
le 1er octobre, met en lumière ce 
qu’elle présente comme un vaste 
système d’infl uence et d’ingérence 
développé par les Émirats arabes 
unis. Selon le journal, Abou Dhabi 
aurait progressivement articulé 
surveillance électronique, 
technologies de pointe, puissance 
fi nancière, désinformation et 
soutien à des acteurs armés pour 
étendre son infl uence bien au-delà 
de ses frontières. L’enquête revient 
notamment sur le programme de 
surveillance « Raven », initialement 
conçu pour lutter contre le 
terrorisme, mais qui aurait ensuite 
été utilisé contre des opposants, 
des journalistes, des militants et 
des responsables politiques 
étrangers. La normalisation avec 
Israël aurait par ailleurs facilité 
l’accès à des technologies 
sophistiquées, notamment le 
logiciel espion Pegasus, capable 
de compromettre des téléphones à 
l’insu de leurs utilisateurs. Le cas 
du chercheur britannique Matthew 
Hedges, arrêté en 2018, est 
présenté comme l’un des exemples 
de cette politique de surveillance 
et de pression envers les voix 
considérées comme gênantes. Le 
volet technologique ne s’arrêterait 
pas à l’espionnage. Le Guardian 
affi rme également que des outils 
d’intelligence artifi cielle auraient 
été mobilisés dans des campagnes 
de désinformation destinées 
notamment à affaiblir les Nations 
unies face aux accusations visant 
les Émirats. Le développement des 
capacités numériques du pays, 
notamment autour de G42, 
s’inscrirait ainsi, selon l’enquête, 
dans une stratégie plus large 
mêlant collecte de données, 
analyse des réseaux, surveillance 
et infl uence de l’opinion publique. 
Au cœur de cette architecture, le 
journal place Tahnoun ben Zayed, 
conseiller à la sécurité nationale et 
fi gure centrale de l’appareil 
économique et sécuritaire émirati. 
Son empire fi nancier, à travers le 
Royal Group et différentes 
participations, illustrerait 
l’imbrication croissante entre les 
intérêts privés de la famille 
régnante et les ressources de 
l’État. Cette concentration de 
moyens fi nanciers aurait permis à 
Abou Dhabi de soutenir des 
opérations et des acteurs à 
l’étranger, notamment au Yémen, 
en Libye et en Éthiopie. Le dossier 
le plus sensible concerne toutefois 
le Soudan, où les Émirats sont 
accusés de complicité dans des 
actes susceptibles de constituer un 
génocide. Ces accusations, comme 
celles relatives au soutien à des 
groupes armés dans plusieurs 
confl its, placent la politique 
extérieure émiratie au centre de 
graves controverses 
internationales. Au terme de son 
enquête, The Guardian décrit donc 
moins une succession d’actions 
isolées qu’une véritable mécanique 
d’infl uence globale. Surveillance 
numérique, intelligence artifi cielle, 
puissance fi nancière, 
désinformation et interventions 
extérieures constitueraient les 
différentes composantes d’un 
même système permettant aux 
Émirats, malgré leur faible 
superfi cie et leur population 
limitée, de projeter leur puissance 
à l’échelle internationale.

Le discours triomphaliste de 
Rabat sur le dossier du Sahara 
occidental se heurte à une 

nouvelle réalité diplomatique. Le 
dernier rapport du secrétaire géné-
ral des Nations unies, Antonio Gu-
terres, daté du 1er octobre, main-
tient ouvertes les diff érentes pistes 
de règlement et, surtout, ne consa-
cre pas le plan marocain d’autono-
mie comme une solution exclusive. 
Selon les éléments révélés par ECSa-
haraui, la résolution 2797 du Conseil 
de sécurité, présentée par le Maroc 
comme une victoire dé�initive, est 
considérée dans le rapport comme 
une « base » pour les discussions. 
Cette formulation laisse ainsi la pos-
sibilité aux parties d’examiner 
d’autres idées, propositions et for-
mules au cours des négociations. 
Plus important encore, l’objectif de-
meure celui d’une solution politique 
dé�initive et mutuellement accepta-
ble, sans écarter le droit à l’autodé-
termination du peuple du Sahara 
occidental. Une donnée qui vient re-
lativiser les lectures marocaines 
présentant l’option d’autonomie 
comme un aboutissement déjà ac-
quis. Le contenu des diff érents 

rounds de négociations fait égale-
ment apparaître un décalage entre 
le discours public de Rabat et les po-
sitions exprimées autour de la table. 
La délégation marocaine a, selon les 
documents cités, af�irmé sa volonté 
de travailler avec le Front Polisario à 
la négociation et à la mise en œuvre 
d’une solution mutuellement accep-
table. Le résultat �inal devrait ainsi 
être élaboré et assumé conjointe-
ment par les deux parties. Cette ap-
proche contraste avec l’image d’une 
proposition marocaine d’autonomie 
devenue intangible. Sur le terrain 
diplomatique, son contenu demeure 
donc lié au processus de négocia-
tion. 
Les discussions ont notamment 
porté sur la possibilité d’un cadre 
transitoire ainsi que sur d’autres 
domaines de convergence restant à 
dé�inir. Les États-Unis et les Nations 
unies travaillent parallèlement à la 
mise en place d’un cadre permettant 
de négocier les contours d’un mo-
dèle détaillé d’autonomie, tout en 
prévoyant une consultation de la 
population du Sahara occidental 
conformément au principe d’auto-
détermination. Autrement dit, l’is-

sue du processus n’est pas présen-
tée comme prédéterminée. Ces nou-
veaux éléments interviennent après 
plusieurs développements diploma-
tiques qui ont également relativisé 
le récit d’une victoire dé�initive de 
Rabat. Le conseiller principal de Do-
nald Trump pour l’Afrique et le 
Moyen-Orient, Massad Boulos, avait 
récemment déclaré sur France 24 
que le règlement de la question du 
Sahara occidental était encore loin 
d’être imminent. Il avait également 
salué le rôle positif de l’Algérie, alors 
que le Maroc l’accuse de bloquer 
toute avancée dans le dossier. Bou-
los avait par ailleurs rappelé que 
l’Algérie ne pouvait imposer aux Sa-
hraouis une solution écartant l’auto-
détermination, rejetant ainsi l’idée 
d’une tutelle algérienne sur le Front 
Polisario. Dans le même temps, la 
rencontre entre le représentant per-
manent des États-Unis auprès de 
l’ONU, Mike Waltz, et une délégation 
du Front Polisario constitue un 
autre développement signi�icatif. 
Elle témoigne du maintien du 
contact avec le représentant sa-
hraoui dans le cadre des discussions 
diplomatiques. Le prochain rendez-

vous devrait se jouer autour de la 
Mission des Nations unies pour l’or-
ganisation d’un référendum au Sa-
hara occidental, la MINURSO. Rabat 
pousse pour mettre �in à cette mis-
sion, dont l’appellation rappelle 
précisément son lien avec le proces-
sus d’autodétermination. Le Conseil 
de sécurité doit se prononcer le 31 
octobre sur l’avenir de son mandat. 
Deux options sont évoquées : une 
prorogation d’une année supplé-
mentaire ou un renouvellement plus 
court, permettant d’évaluer plus ra-
pidement l’évolution des négocia-
tions et les conclusions de l’examen 
stratégique consacré à l’avenir de la 
mission. Après avoir présenté la ré-
solution 2797 comme un aboutisse-
ment, le Maroc se retrouve ainsi face 
à un processus qui reste ouvert. 
L’autonomie n’est pas consacrée 
comme solution imposée, l’autodé-
termination du peuple sahraoui de-
meure inscrite dans le cadre du rè-
glement et le Front Polisario conti-
nue d’être associé aux discussions. 
Le fossé apparaît dès lors entre le 
récit d’une victoire dé�initive et une 
réalité diplomatique qui reste, elle, 
loin d’être tranchée. N. T.

RAPPORT DE GUTERRES SUR LE SAHARA OCCIDENTAL
Le récit triomphaliste de Rabat se fi ssure

LE DOSSIER SAHRAOUI REVIENT SUR LA TABLE DU CONSEIL DE SÉCURITÉ

Consultations à huis clos 
jeudi prochain
Le Conseil de sécurité des Nations unies doit tenir, jeudi prochain, des consultations à huis clos consacrées à la 
Mission des Nations unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO). À cette occasion, 
deux responsables onusiens présenteront des exposés sur la situation et l’évolution du dossier, a indiqué le 
représentant du Front Polisario auprès de l’ONU et coordinateur avec la MINURSO, Sidi Mohamed Omar.
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Dans le cadre du suivi et de la ré-
gulation de l’approvisionne-
ment du marché national en 

produits de grande consommation, le 
ministère du Commerce Intérieur et 
de la Régulation du Marché National a 
émis une note of�icielle datée du 1er 
octobre 2026, arrêtant de nouveaux 
prix plafonds pour la vente de la pom-
me de terre de consommation.
Cette décision fait suite aux conclu-
sions de la réunion du Conseil intermi-
nistériel tenue le jeudi 1er octobre 
2026. Un accord a été établi en concer-
tation avec les représentants des diff é-
rentes �ilières agricoles, les délégués 
des exploitants agricoles (petites, 
moyennes et grandes exploitations), 
ainsi que les opérateurs des chambres 
froides et de stockage.
Ainsi, les prix de vente au consomma-
teur ont été plafonné entre 80 et 90 
dinars le kilogramme. « Suite aux 
conclusions du Conseil Interministé-
riel réuni le jeudi 1er octobre 2026, un 
accord a été conclu avec les représen-
tants de diverses �ilières profession-
nelles agricoles, les représentants des 
petites, moyennes et grandes exploita-
tions agricoles, ainsi que les représen-
tants des exploitants de chambres 
froides, a�in de plafonner le prix de 
vente de la pomme de terre destinée 
aux consommateurs comme suit : le 
prix de vente du producteur se situe 
entre 60 et 70 dinars algériens ; le prix 

de vente au détail pour le consomma-
teur se situe entre 80 et 90 dinars al-
gériens », précise la même source.
A ce titre, il a été enjoint aux directions 
du commerce « d’ordonner aux servi-
ces de contrôle de veiller au strict res-
pect des prix de vente arrêtés à toutes 
les étapes de la commercialisation », et 
« de transmettre à l’administration 
centrale des rapports quotidiens sur la 
mise en œuvre de cette instruction. »
Il y a lieu de préciser que depuis quel-
ques jours, les prix de plusieurs fruits 
et légumes s’envolent sur les marchés. 
Face à cette �lambée, les directions de 

wilaya ont intensi�ié les inspections 
sur le terrain depuis jeudi, conformé-
ment aux directives du ministère. Me-
nées conjointement par, la Gendarme-
rie et la Sûreté nationales, Ces opéra-
tions menées par les services de 
contrôle se multiplient au niveau des 
marchés de gros sur l’ensemble du 
territoire national. Une off ensive à 
l’échelle du pays qui traduit la ferme 
détermination du secteur du Commer-
ce à reprendre le contrôle de la régula-
tion des prix.
Pour sa part, la Fédération nationale 
des marchés et mandataires grossistes 

de fruits et légumes, relevant de 
l’Union générale des commerçants et 
artisans algériens (UGCAA), a appelé 
l’ensemble des commerçants, manda-
taires agréés et agriculteurs produc-
teurs opérant à travers les marchés de 
gros à unir leurs eff orts a�in de contri-
buer à la baisse des prix des fruits et 
légumes et à la préservation du pou-
voir d’achat des citoyens. Une démar-
che estime la Fédération qui est « né-
cessaire » pour contribuer à la maîtri-
se des prix des produits agricoles et à 
la protection du pouvoir d’achat des 
citoyens. 

UFC
Elargissement 
des spécialités 
selon les 
besoins des 
régions du Sud
 Le directeur général de 
l’Université de la formation 
continue (UFC), Pr Yahia 
Djaafri, a affi rmé, hier 
depuis Illizi, que l’université 
s’oriente vers 
l’élargissement de ses 
spécialités, pour les 
adapter à la nature et aux 
besoins des régions du Sud 
et aux exigences du marché 
du travail et de la société 
locale.
S’exprimant lors de la 
clôture de la 4ème édition 
de la Semaine de 
l’enseignement numérique, 
placée sous le thème 
« L’UFC vers un système de 
formation intelligent », que 
le Centre d’Illizi compte 
parmi les Centres actifs de 
l’UFC dans le Grand Sud. 
Des efforts, a-t-il ajouté, 
sont déployés pour le 
renforcer par de nouvelles 
spécialités répondant aux 
ressources et aux besoins 
locaux ainsi qu’aux 
exigences du 
développement de la 
région.
M. Djaafri a mis l’accent, en 
outre, sur la consolidation 
du partenariat entre l’UFC 
et les acteurs locaux, en 
établissant un lien entre les 
connaissances scientifi ques 
et les besoins 
professionnels, 
économiques et de 
développement.
L’approche en question 
contribue, a-t-il dit, à 
soutenir le développement 
local, à créer des emplois 
et à générer une valeur 
ajoutée pour l’économie 
nationale, estimant que 
l’UFC connaît une extension 
de son réseau, avec 
l’ouverture de quatre 
nouveaux centres, en 
majorité dans le Sud et le 
Grand Sud, parallèlement à 
l’étoffe de sa nomenclature 
de spécialités.
L’UFC, qui compte plus de 
100.000 étudiants à 
l’échelle nationale et 
propose plus de 27 
spécialités, projette 
d’introduire de nouvelles 
spécialités techniques au 
cours de l’année prochaine, 
a assuré le responsable, 
notant que cette expansion 
doit s’accompagner d’une 
amélioration de la qualité 
des services universitaires 
et le renforcement des 
connaissances et de la 
recherche, afi n de garantir 
une croissance 
institutionnelle répondant 
aux exigences du 
développement.
M. Djaafri a rappelé que 
pour la troisième année 
consécutive, l’UFC accueille 
de nouveaux bacheliers, 
d’autant que les diplômes 
délivrés par l’UFC sont 
reconnus comme ayant la 
même valeur 
professionnelle et 
académique que ceux des 
autres universités.

Plus de 400.000 stagiaires et ap-
prentis rejoignent aujourd’hui 
les instituts d’enseignement et 

de formation professionnels à travers 
le territoire national, dans le cadre de 
la rentrée de la formation profession-
nelle de la session d’octobre 2026. Ces 
places pédagogiques incluent, entre 
autres, plus de 16.000 places en rela-
tion avec les besoins des grands pro-
jets nationaux en termes de main-
d’œuvre, ainsi que plus de 55.000 of-
fres pour former les béné�iciaires de 
l’allocation chômage, avait annoncé la 
ministre de tutelle, Nacima Arhab 
juillet dernier
Ces stagiaires béné�icieront, dans le 
cadre de la rentrée de la formation 
professionnelle de la session d’octo-
bre 2026, des diff érents modes de for-
mation, en fonction des places péda-
gogiques disponibles dans les établis-
sements de formation et d’enseigne-
ment professionnels des diff érentes 
wilayas du pays. Cette session est 
ponctuée par l’adoption du Référen-
tiel national des formations et des 
compétences (RNFC), et par la numé-
risation des inscriptions et du suivi, 
opérant ainsi une transformation dans 
la manière d’élaboration et de mise à 
jour des off res de formation, à travers 
le passage de la nomenclature natio-

nale des spécialités à un référentiel 
fondé sur les compétences requises 
sur le marché du travail.
Cette nouvelle approche repose sur 
« le renforcement du rapprochement 
avec les diff érents secteurs et organis-
mes concernés par l’emploi et l’inves-
tissement », notamment l’Agence na-
tionale de l’emploi (ANEM), et les or-
ganismes chargés du soutien à l’inves-
tissement, a�in de recueillir les don-
nées relatives aux besoins du marché 
du travail et d’y adapter les spéciali-
tés.
Dans ce cadre, 23 nouvelles spécialités 
couvrant les domaines des énergies 
renouvelables, de la cybersécurité, de 
l’environnement, de la qualité, de l’in-
dustrie 4.0, du développement web et 
de l’intelligence arti�icielle, ainsi que 
d’autres spécialités liées aux transfor-
mations que connaît l’économie et aux 
besoins des entreprises ont été intro-
duites, et pas moins de 640 spécialités 
dans divers domaines ont été mises à 
jour.
Cette session se caractérise également 
par « l’élargissement de l’introduction 
de la langue anglaise dans un certain 
nombre de spécialités techniques, en 
réponse à la demande exprimée par 
les entreprises économiques, compte 
tenu de l’importance de cette langue 

dans plusieurs domaines profession-
nels et techniques », selon la même 
source.
Ces spécialités s’inscrivent dans une 
nouvelle orientation du secteur faisant 
de l’emploi post-formation l’un des 
axes essentiels dans l’élaboration des 
off res de formation, sur la base des be-
soins du marché du travail à court et 
moyen termes et en s’appuyant sur 
une vision prospective dans la déter-
mination des compétences et des spé-
cialités requises.
Dans le domaine de la numérisation, 
deux plateformes numériques ont été 
intégrées au portail national des servi-
ces numériques gouvernementaux 
« Dzair Digital Services », a�in de facili-
ter les inscriptions et de relier les dif-
férentes informations relatives aux 
off res de formation et aux spécialités 
disponibles à travers le pays.
Dans ce cadre, la plateforme « Takwin » 
permet au stagiaire de s’inscrire via 
un compte personnel et de consulter 
les diff érentes spécialités disponibles 
aux niveaux local et national, tandis 
que la plateforme « Tamhin » renforce 
la mise en relation entre les établisse-
ments de formation et le secteur éco-
nomique, en permettant aux entrepri-
ses d’exprimer leurs besoins en spé-
cialités et eff ectifs de stagiaires requis. 

Cette mise en relation permet d’asso-
cier les entreprises économiques au 
processus de formation dès ses pre-
mières étapes, notamment à travers la 
formation pratique, la formation par 
alternance et les stages au sein des en-
treprises, avec la possibilité d’adapter 
la durée et le contenu de certaines 
spécialités en fonction des besoins du 
partenaire économique, en coordina-
tion avec les ingénieurs pédagogiques 
du secteur.
Par ailleurs, la session d’octobre 2026 
connaît la création d’un institut spé-
cialisé en cinématographie, en parte-
nariat entre le secteur de la Formation 
et de l’Enseignement professionnels 
et le ministère de la Culture et des 
Arts, dont l’objectif est d’assurer une 
formation spécialisée dans les métiers 
et les compétences liés à l’industrie 
cinématographique.
Pour ce qui est des structures pédago-
giques, le secteur compte plus de 
1.100 établissements répartis sur plu-
sieurs wilayas, ainsi que 17 centres 
d’excellence, tandis que cette session 
verra la création de 25 laboratoires 
techniques répartis à travers le terri-
toire national, en tenant compte de la 
nature du tissu économique et indus-
triel et des besoins locaux de chaque 
région, selon le ministère. 

SESSION D’OCTOBRE 2026
Les stagiaires rejoignent aujourd’hui 
les centres de formation professionnels

RÉGULATION DU MARCHÉ

Plafonnement des prix de la 
pomme de terre
Une réunion interministérielle consacrée à la régulation de l’approvisionnement du marché en pommes 
de terre de consommation a débouché sur un accord avec les représentants de la profession. Celui-ci fi xe 
le prix de vente au consommateur dans une fourchette de 80 à 90 dinars le kilogramme. La mesure a été 
transmise par le ministère du Commerce intérieur et de la régulation du marché national aux directeurs 
du commerce de chaque wilaya, a indiqué une note du département d’Amel Abdelatif.
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Intégration économique africaine

L’AAPI met en avant les opportunités d’investissement 
algériennes à « Africa El Alamein 2026 »

La participation de l’Agence 
algérienne de promotion de 
l’investissement (AAPI) au 
Forum « Africa El Alamein 
2026 », qui se tient du 2 au 4 
octobre en Égypte, intervient 
dans un contexte de 
consolidation des échanges 
économiques et des 
investissements intra-
africains. À travers la 
présence de son directeur 
général, Omar Rekkache, 
l’Agence entend promouvoir 
les atouts de la destination 
Algérie auprès des 
investisseurs africains.

Sécurité des paiements en ligne

Algérie Poste rappelle l’importance de protéger 
le code CVV

Micro-
entreprises
L’innovation au 
service de 
l’industrie et de 
la transformation 
numérique

Le ministre de l’Economie de la 
connaissance, des Start-up et 
des Micro-entreprises, Noured-
dine Ouadah, a présidé, jeudi à 
Bejaia, la cérémonie d’ouverture 
du forum intitulé «Solutions in-
novantes dans le domaine de 
l’industrie».
Organisé par l’incubateur d’af-
faires «Axxam Business Hub», 
sous l’égide du ministère de 
l’Economie de la connaissance, 
ce forum comprend des exposés 
sur l’innovation ouverte au pro-

lancement de l’initiative «De 
l’idée à la concrétisation indus-
trielle», rapporte l’APS.
Cette initiative a pour objectif 
d’accompagner les idées et les 

transformer en solutions et pro-
duits pouvant être concrétisés 
dans le domaine industriel.
Le programme du forum en-
globe, aussi, des exposés et des 
communications sur le «cloud 
souverain», ainsi qu’un débat 
ouvert associant différents par-
tenaires industriels de la wilaya, 
au cours duquel des solutions 
innovantes répondant aux be-
soins du secteur de l’industrie 
ont été débattues et examinées.
Par ailleurs, le ministre, accom-
pagné des autorités locales a 
procédé à l’inauguration du 
Centre de données (Data Cen-
ter) de la start-up «One Cloud», 
dans la ville d’Akbou, où il a sou-
ligné à cette occasion, que la 
concrétisation de ce projet 
constituait l’aboutissement de 
l’initiative «Un Jeune, une idée», 
relevant l’importance pour 
toutes les initiatives œuvrant 
dans le domaine de l’innovation 
d’avoir «un impact réel sur le 
terrain».
Il a également présidé la céré-
monie de signature de plusieurs 
accords entre la start-up «One 
Cloud» et un certain nombre 
d’institutions, à l’instar de l’ac-
célérateur public «Algeria Ven-
ture» et de plusieurs acteurs 
économiques.
Par ailleurs, M. Ouadah a visité 
le salon des start-ups et des pro-
jets de l’université «Abdelrah-
mane Mira» de Bejaïa, où il a pu 
découvrir diverses innovations 
destinées à servir le secteur in-
dustriel et à renforcer la coopé-
ration entre l’université et les 
entreprises.
M. Ouadah a également salué le 
rôle «important des acteurs éco-
nomiques privés et des start-
ups dans le développement de la 
numérisation».

R.E.

D ans le cadre de ses actions de sensibi-
-

nancières en ligne, Algérie Poste rap-
pelle à ses clients l’importance de 

carte bancaire. L’établissement met en garde 
contre tout partage de ce code, quelle que soit 
l’identité ou la qualité de la personne qui le de-
mande.Algérie Poste renouvelle son appel à la vi-
gilance auprès de ses clients concernant la protec-
tion des données liées à leurs cartes de paiement. 

L’établissement rappelle notamment la nécessité 

et de ne le communiquer à aucune personne, 
-

tion Value) est un code de sécurité associé à la 
carte bancaire. Il est notamment utilisé lors des 

-

message de sensibilisation, Algérie Poste insiste 

et recommande aux utilisateurs de ne jamais la 

transmettre à des tiers, notamment en réponse à 
une demande reçue par téléphone, SMS, courrier 
électronique ou via les réseaux sociaux.Cette pré-
caution vise à réduire les risques liés à l’utilisation 
frauduleuse des données bancaires et à renforcer 
la sécurité des transactions électroniques. Les 
clients sont également invités à faire preuve de 
prudence face aux sollicitations qui peuvent cher-
cher à obtenir des informations sensibles en se 
présentant comme provenant d’un établissement 
bancaire ou postal.Algérie Poste rappelle, à ce 

titre, qu’un code de sécurité lié à une carte de 
paiement constitue une information personnelle 

peut exposer son titulaire à des risques de fraude 
ou d’utilisation non autorisée de ses données de 
paiement.Algérie Poste invite ainsi ses clients à 

-
quer leur code CVV à une personne qui le sollicite-

F.A.

FATIHA A.

Le directeur général de l’Agence algé-
rienne de promotion de l’investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache, prend 
part aux travaux de la première édi-

tion du Forum « Africa El Alamein 2026 », qui se tient 
du 2 au 4 octobre 2026 dans la nouvelle ville d’El Ala-
mein, en République arabe d’Égypte.
Cette rencontre économique réunit des responsables 
gouvernementaux, des dirigeants d’institutions, des re-

du monde des affaires et des investisseurs issus de dif-
férentes régions du continent africain.
Organisé par la République arabe d’Égypte, en coopéra-
tion avec la Banque africaine d’import-export (Afrexim-
bank), la Commission de l’Union africaine et l’Agence de 
développement de l’Union africaine (AUDA-NEPAD), le 
forum constitue un espace de dialogue consacré à l’ave-
nir de l’investissement et du développement écono-
mique en Afrique.
Les travaux portent notamment sur le renforcement 
des échanges entre les gouvernements, le secteur privé 

-
ments et de développer les partenariats économiques 
et commerciaux. L’objectif est notamment de transfor-
mer les opportunités et les potentialités du continent 
en projets d’investissement à impact concret.
La participation d’Omar Rekkache s’inscrit dans le 
cadre des efforts visant à renforcer la présence de l’AAPI 
dans les principaux rendez-vous économiques et d’in-
vestissement à l’échelle africaine. Elle constitue égale-
ment une occasion de promouvoir l’environnement na-
tional de l’investissement et de mettre en avant les 
avantages et les potentialités qu’offre l’Algérie aux in-
vestisseurs, notamment dans les secteurs considérés 
comme prioritaires.
Cette participation vise, par ailleurs, à consolider les 
relations de coopération et de partenariat avec les 
agences africaines de promotion de l’investissement, 

-
présentants du secteur privé.
Les travaux du forum offrent également l’occasion 
d’échanger les expériences et les expertises en matière 
de politiques publiques destinées à améliorer le climat 
des affaires et de l’investissement, à développer les 
mécanismes d’accompagnement des investisseurs et à 
renforcer l’intégration économique africaine.
Les participants doivent également examiner les possi-

bilités de mise en place de partenariats d’investisse-
ment dans plusieurs secteurs porteurs, notamment 
l’industrie et les industries manufacturières, l’agricul-
ture et l’agroalimentaire, l’énergie et les énergies re-
nouvelables, les mines, l’industrie pharmaceutique, les 
infrastructures et la logistique, ainsi que l’économie 
numérique.
La participation algérienne revêt une importance parti-
culière dans un contexte marqué par une dynamique 
croissante de la coopération économique et de l’inves-
tissement entre les pays africains. Elle intervient égale-
ment alors que le renforcement des investissements 
intra-africains et le développement de chaînes de va-

-
jeux majeurs pour accroître les capacités de l’Afrique à 

renforcer sa compétitivité.
La présence de l’AAPI à ce forum devrait ainsi permettre 
d’élargir son réseau de relations avec les différents ac-
teurs de l’écosystème africain de l’investissement et 
d’explorer de nouvelles opportunités de coopération et 
de partenariat. Cette démarche s’inscrit dans l’orienta-
tion de l’Algérie visant à renforcer son intégration dans 
son environnement économique africain et à promou-
voir des investissements et des partenariats à forte va-
leur ajoutée.

Le ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, Abdelkader 
Djellaoui, a présidé, jeudi à Alger, une 
réunion de coordination consacrée au 

suivi des préparatifs et des dispositions en cours pour 
le lancement des travaux de la ligne ferroviaire reliant 
le nord du pays à Tamanrasset, en passant par les wi-
layas de Laghouat, Ghardaïa, El Meniaâ, In Salah et Ta-
manrasset, selon l’APS.
Cette réunion, qui s’est déroulée au siège du ministère, 
en présence de ses cadres centraux et des responsables 
des entreprises de réalisation et des bureaux d’études 
chargés des études et du suivi, a permis de faire le point 

sur l’état d’avancement des préparatifs relatifs au lan-
cement du projet de la ligne ferroviaire reliant El Me-
niaâ à Tamanrasset, à travers les tronçons s’étendant 
entre Laghouat, Ghardaïa et El Meniaâ sur une distance 
de 495 km, ainsi que le tronçon El Meniaâ-Point Kilo-
métrique 216, et le tronçon Tamanrasset-Moulay La-
hcene sur une distance de 213 km.
La réunion a également été l’occasion d’aborder le ni-
veau de préparation des chantiers et les moyens mobili-
sés pour le démarrage des travaux, outre les mesures 
prises et les facilités accordées pour accompagner le 
projet et accélérer les procédures sur le terrain concer-
nant l’équipement des chantiers et la fourniture des 

-
fectif des travaux dans les délais impartis.
A cette occasion, M. Djellaoui a relevé l’importance stra-
tégique que revêtent les projets ferroviaires, notam-
ment la ligne Alger-Tamanrasset, soulignant la nécessi-

au niveau des tronçons concernés.
Il a, en outre, appelé les différents acteurs et établisse-

en vue de donner le coup d’envoi des chantiers dans les 

R.E.

Ligne ferroviaire Alger-Tamanrasset  

Les préparatifs s’accélèrent pour le lancement 
des travaux
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Intégration économique africaine

L’AAPI met en avant les opportunités d’investissement 
algériennes à « Africa El Alamein 2026 »

La participation de l’Agence 
algérienne de promotion de 
l’investissement (AAPI) au 
Forum « Africa El Alamein 
2026 », qui se tient du 2 au 4 
octobre en Égypte, intervient 
dans un contexte de 
consolidation des échanges 
économiques et des 
investissements intra-
africains. À travers la 
présence de son directeur 
général, Omar Rekkache, 
l’Agence entend promouvoir 
les atouts de la destination 
Algérie auprès des 
investisseurs africains.

Sécurité des paiements en ligne

Algérie Poste rappelle l’importance de protéger 
le code CVV

Micro-
entreprises
L’innovation au 
service de 
l’industrie et de 
la transformation 
numérique

Le ministre de l’Economie de la 
connaissance, des Start-up et 
des Micro-entreprises, Noured-
dine Ouadah, a présidé, jeudi à 
Bejaia, la cérémonie d’ouverture 
du forum intitulé «Solutions in-
novantes dans le domaine de 
l’industrie».
Organisé par l’incubateur d’af-
faires «Axxam Business Hub», 
sous l’égide du ministère de 
l’Economie de la connaissance, 
ce forum comprend des exposés 
sur l’innovation ouverte au pro-

lancement de l’initiative «De 
l’idée à la concrétisation indus-
trielle», rapporte l’APS.
Cette initiative a pour objectif 
d’accompagner les idées et les 

transformer en solutions et pro-
duits pouvant être concrétisés 
dans le domaine industriel.
Le programme du forum en-
globe, aussi, des exposés et des 
communications sur le «cloud 
souverain», ainsi qu’un débat 
ouvert associant différents par-
tenaires industriels de la wilaya, 
au cours duquel des solutions 
innovantes répondant aux be-
soins du secteur de l’industrie 
ont été débattues et examinées.
Par ailleurs, le ministre, accom-
pagné des autorités locales a 
procédé à l’inauguration du 
Centre de données (Data Cen-
ter) de la start-up «One Cloud», 
dans la ville d’Akbou, où il a sou-
ligné à cette occasion, que la 
concrétisation de ce projet 
constituait l’aboutissement de 
l’initiative «Un Jeune, une idée», 
relevant l’importance pour 
toutes les initiatives œuvrant 
dans le domaine de l’innovation 
d’avoir «un impact réel sur le 
terrain».
Il a également présidé la céré-
monie de signature de plusieurs 
accords entre la start-up «One 
Cloud» et un certain nombre 
d’institutions, à l’instar de l’ac-
célérateur public «Algeria Ven-
ture» et de plusieurs acteurs 
économiques.
Par ailleurs, M. Ouadah a visité 
le salon des start-ups et des pro-
jets de l’université «Abdelrah-
mane Mira» de Bejaïa, où il a pu 
découvrir diverses innovations 
destinées à servir le secteur in-
dustriel et à renforcer la coopé-
ration entre l’université et les 
entreprises.
M. Ouadah a également salué le 
rôle «important des acteurs éco-
nomiques privés et des start-
ups dans le développement de la 
numérisation».

R.E.

D ans le cadre de ses actions de sensibi-
-

nancières en ligne, Algérie Poste rap-
pelle à ses clients l’importance de 

carte bancaire. L’établissement met en garde 
contre tout partage de ce code, quelle que soit 
l’identité ou la qualité de la personne qui le de-
mande.Algérie Poste renouvelle son appel à la vi-
gilance auprès de ses clients concernant la protec-
tion des données liées à leurs cartes de paiement. 

L’établissement rappelle notamment la nécessité 

et de ne le communiquer à aucune personne, 
-

tion Value) est un code de sécurité associé à la 
carte bancaire. Il est notamment utilisé lors des 

-

message de sensibilisation, Algérie Poste insiste 

et recommande aux utilisateurs de ne jamais la 

transmettre à des tiers, notamment en réponse à 
une demande reçue par téléphone, SMS, courrier 
électronique ou via les réseaux sociaux.Cette pré-
caution vise à réduire les risques liés à l’utilisation 
frauduleuse des données bancaires et à renforcer 
la sécurité des transactions électroniques. Les 
clients sont également invités à faire preuve de 
prudence face aux sollicitations qui peuvent cher-
cher à obtenir des informations sensibles en se 
présentant comme provenant d’un établissement 
bancaire ou postal.Algérie Poste rappelle, à ce 

titre, qu’un code de sécurité lié à une carte de 
paiement constitue une information personnelle 

peut exposer son titulaire à des risques de fraude 
ou d’utilisation non autorisée de ses données de 
paiement.Algérie Poste invite ainsi ses clients à 

-
quer leur code CVV à une personne qui le sollicite-

F.A.

FATIHA A.

Le directeur général de l’Agence algé-
rienne de promotion de l’investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache, prend 
part aux travaux de la première édi-

tion du Forum « Africa El Alamein 2026 », qui se tient 
du 2 au 4 octobre 2026 dans la nouvelle ville d’El Ala-
mein, en République arabe d’Égypte.
Cette rencontre économique réunit des responsables 
gouvernementaux, des dirigeants d’institutions, des re-

du monde des affaires et des investisseurs issus de dif-
férentes régions du continent africain.
Organisé par la République arabe d’Égypte, en coopéra-
tion avec la Banque africaine d’import-export (Afrexim-
bank), la Commission de l’Union africaine et l’Agence de 
développement de l’Union africaine (AUDA-NEPAD), le 
forum constitue un espace de dialogue consacré à l’ave-
nir de l’investissement et du développement écono-
mique en Afrique.
Les travaux portent notamment sur le renforcement 
des échanges entre les gouvernements, le secteur privé 

-
ments et de développer les partenariats économiques 
et commerciaux. L’objectif est notamment de transfor-
mer les opportunités et les potentialités du continent 
en projets d’investissement à impact concret.
La participation d’Omar Rekkache s’inscrit dans le 
cadre des efforts visant à renforcer la présence de l’AAPI 
dans les principaux rendez-vous économiques et d’in-
vestissement à l’échelle africaine. Elle constitue égale-
ment une occasion de promouvoir l’environnement na-
tional de l’investissement et de mettre en avant les 
avantages et les potentialités qu’offre l’Algérie aux in-
vestisseurs, notamment dans les secteurs considérés 
comme prioritaires.
Cette participation vise, par ailleurs, à consolider les 
relations de coopération et de partenariat avec les 
agences africaines de promotion de l’investissement, 

-
présentants du secteur privé.
Les travaux du forum offrent également l’occasion 
d’échanger les expériences et les expertises en matière 
de politiques publiques destinées à améliorer le climat 
des affaires et de l’investissement, à développer les 
mécanismes d’accompagnement des investisseurs et à 
renforcer l’intégration économique africaine.
Les participants doivent également examiner les possi-

bilités de mise en place de partenariats d’investisse-
ment dans plusieurs secteurs porteurs, notamment 
l’industrie et les industries manufacturières, l’agricul-
ture et l’agroalimentaire, l’énergie et les énergies re-
nouvelables, les mines, l’industrie pharmaceutique, les 
infrastructures et la logistique, ainsi que l’économie 
numérique.
La participation algérienne revêt une importance parti-
culière dans un contexte marqué par une dynamique 
croissante de la coopération économique et de l’inves-
tissement entre les pays africains. Elle intervient égale-
ment alors que le renforcement des investissements 
intra-africains et le développement de chaînes de va-

-
jeux majeurs pour accroître les capacités de l’Afrique à 

renforcer sa compétitivité.
La présence de l’AAPI à ce forum devrait ainsi permettre 
d’élargir son réseau de relations avec les différents ac-
teurs de l’écosystème africain de l’investissement et 
d’explorer de nouvelles opportunités de coopération et 
de partenariat. Cette démarche s’inscrit dans l’orienta-
tion de l’Algérie visant à renforcer son intégration dans 
son environnement économique africain et à promou-
voir des investissements et des partenariats à forte va-
leur ajoutée.

Le ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base, Abdelkader 
Djellaoui, a présidé, jeudi à Alger, une 
réunion de coordination consacrée au 

suivi des préparatifs et des dispositions en cours pour 
le lancement des travaux de la ligne ferroviaire reliant 
le nord du pays à Tamanrasset, en passant par les wi-
layas de Laghouat, Ghardaïa, El Meniaâ, In Salah et Ta-
manrasset, selon l’APS.
Cette réunion, qui s’est déroulée au siège du ministère, 
en présence de ses cadres centraux et des responsables 
des entreprises de réalisation et des bureaux d’études 
chargés des études et du suivi, a permis de faire le point 

sur l’état d’avancement des préparatifs relatifs au lan-
cement du projet de la ligne ferroviaire reliant El Me-
niaâ à Tamanrasset, à travers les tronçons s’étendant 
entre Laghouat, Ghardaïa et El Meniaâ sur une distance 
de 495 km, ainsi que le tronçon El Meniaâ-Point Kilo-
métrique 216, et le tronçon Tamanrasset-Moulay La-
hcene sur une distance de 213 km.
La réunion a également été l’occasion d’aborder le ni-
veau de préparation des chantiers et les moyens mobili-
sés pour le démarrage des travaux, outre les mesures 
prises et les facilités accordées pour accompagner le 
projet et accélérer les procédures sur le terrain concer-
nant l’équipement des chantiers et la fourniture des 

-
fectif des travaux dans les délais impartis.
A cette occasion, M. Djellaoui a relevé l’importance stra-
tégique que revêtent les projets ferroviaires, notam-
ment la ligne Alger-Tamanrasset, soulignant la nécessi-

au niveau des tronçons concernés.
Il a, en outre, appelé les différents acteurs et établisse-

en vue de donner le coup d’envoi des chantiers dans les 

R.E.

Ligne ferroviaire Alger-Tamanrasset  

Les préparatifs s’accélèrent pour le lancement 
des travaux

FATIHA A.

C ette dynamique s’est illustrée à tra-
vers la participation du président de 
la Chambre algérienne de commerce 
et d’industrie (CACI), Tayeb Chebab, 

aux travaux du bureau exécutif de l’Association 
des chambres de commerce et d’industrie de la 
Méditerranée (ASCAME), où plusieurs enjeux liés 
au développement des partenariats, à l’investis-
sement et à l’intégration économique ont été exa-
minés.
«Le président de la Chambre algérienne de com-
merce et d’industrie (CACI), Taïeb Chabab, égale-
ment vice-président de l’Association des 
chambres de commerce et d’industrie de la Médi-
terranée (ASCAME), a pris part, jeudi 1er octobre 
2026, aux travaux de la réunion du bureau exécu-
tif de cette organisation, tenue à Cagliari, en Ita-
lie, par visioconférence», indique un communi-
qué de la CACI.
Cette rencontre s’est déroulée en présence de 
Rabah Charef, président de la Chambre de com-
merce et d’industrie de la wilaya de Boumerdès « 
Sahel », et a été consacrée à l’examen d’un en-
semble de questions économiques et commer-
ciales présentant un intérêt commun pour les 
pays de la région méditerranéenne.
Les discussions ont notamment porté sur les 
perspectives de renforcement de la coopération 

entre les chambres de commerce et d’industrie 
membres de l’ASCAME. Les participants ont souli-
gné l’importance de consolider les mécanismes 
de dialogue et de coordination entre ces institu-
tions, en vue de faciliter les échanges écono-
miques et de favoriser une meilleure circulation 
des expériences et des expertises dans les do-
maines du commerce, de l’industrie et de l’inté-
gration économique.
Au-delà des échanges institutionnels, la réunion a 
également accordé une place importante à la pro-
motion des investissements intra-méditerra-
néens. Le développement de partenariats entre 
les entreprises des deux rives de la Méditerranée 
a été présenté comme un levier permettant de 
rapprocher davantage les opérateurs écono-

d’affaires et de stimuler les initiatives communes.
Dans cette perspective, les chambres de com-
merce et d’industrie sont appelées à jouer un rôle 
accru dans la mise en relation des entreprises, 
l’accompagnement des opérateurs et la promo-
tion des opportunités d’investissement dispo-
nibles dans les différents marchés méditerra-
néens. Le renforcement de ces passerelles insti-
tutionnelles peut également contribuer à faciliter 
l’accès des entreprises aux réseaux économiques 
régionaux et à favoriser l’émergence de projets 
conjoints.
Dans ce cadre, le rôle de l’Algérie dans la promo-

tion de la coopération économique méditerra-
néenne a été mis en avant, notamment à travers 
son engagement en faveur du rapprochement 
entre les acteurs économiques et les institutions 
consulaires. La participation du président de la 
CACI aux travaux de l’ASCAME contribue, à ce 
titre, à renforcer les échanges avec les chambres 
partenaires et à valoriser les possibilités de coo-
pération offertes par le marché algérien.
Les participants ont, par ailleurs, mis en évidence 
l’importance de l’ASCAME en tant qu’espace de 
dialogue et de rapprochement entre les chambres 
de commerce et d’industrie de la région. L’organi-
sation constitue notamment un cadre permettant 
de partager les expériences, de développer les 
contacts entre entreprises et de promouvoir des 
initiatives susceptibles de soutenir la coopéra-
tion économique entre les différents pays 
membres.
Cette réunion intervient dans un contexte où les 
relations économiques méditerranéennes sont 
appelées à évoluer autour de nouveaux enjeux 
liés à l’investissement, à la compétitivité des en-
treprises, au développement industriel et à l’inté-
gration des chaînes de valeur régionales. Dans ce 
paysage, les organisations consulaires peuvent 
contribuer à créer davantage de passerelles entre 
les économies et à rapprocher les opérateurs au-
tour de projets à intérêt commun.
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Des entreprises autrichiennes ont 
manifesté, jeudi lors du forum 
d’affaires algéro-autrichien 

tenu à Alger, leur intérêt pour l’investissement en 
Algérie et le renforcement des partenariats éco-
nomiques dans plusieurs secteurs.
La rencontre intervient, selon l’APS, dans le cadre 
de la visite en Algérie d’une délégation écono-
mique autrichienne conduite par le ministre fé-
déral de l’Economie, de l’Energie et du Tourisme, 
Wolfgang Hattmannsdorfer, et composée de 22 
entreprises représentant différents secteurs 
d’activité.
Intervenant à l’occasion, M. Hattmannsdorfer a 
souligné que les entreprises autrichiennes dispo-
saient de technologies et de produits suscep-
tibles de répondre aux besoins de l’Algérie, citant 

notamment les énergies renouvelables, les tech-
nologies propres et vertes, les matériaux avancés 
et la modernisation industrielle.
Le ministre autrichien a également estimé que la 
proximité de l’Algérie avec l’Europe constituait 
un potentiel important pour les entreprises des 
deux pays, appelant à développer davantage les 
liens économiques entre les deux pays.
Pour sa part, le secrétaire général de la Chambre 
économique fédérale d’Autriche, Jochen Dannin-
ger, a souligné l’intérêt de son pays à approfondir 
son partenariat économique avec l’Algérie, rele-
vant le potentiel de coopération dans plusieurs 
secteurs, notamment l’énergie, les énergies re-
nouvelables, l’hydrogène, l’eau et les technolo-
gies environnementales, l’agriculture et la trans-
formation agroalimentaire.

Il a, dans ce cadre, relevé que l’Algérie disposait 
d’un «énorme potentiel et d’un rôle important à 
jouer dans le futur paysage énergétique de la Mé-
diterranée et de l’Europe».
De son côté, Lisa Kronreif, de la section commer-
ciale de l’ambassade d’Autriche en Algérie, a sou-
ligné l’intérêt des entreprises autrichiennes pour 
le marché algérien, relevant que près de 50 en-
treprises autrichiennes sont déjà présentes avec 
des partenaires locaux. Elle a également souligné 
les opportunités d’échanges offertes grâce à la 

-
veloppement des infrastructures.
Le président de la Commission énergie du 
Conseil du renouveau économique algérien 
(CREA), Mourad Louadah, a appelé pour sa part, 
les entreprises autrichiennes à passer de la 

simple commercialisation à des partenariats in-
dustriels, notamment dans la transformation 
agroalimentaire, l’hydrogène et le secteur minier.
Le directeur auprès du directeur général de 
l’Agence algérienne de promotion de l’investisse-
ment (AAPI), Mahfouf Ogba, a, pour sa part, mis 
en avant les réformes engagées pour améliorer le 
climat des affaires et offrir des conditions favo-
rables aux investisseurs nationaux et étrangers, 
tandis que le représentant de la Chambre algé-
rienne de commerce et d’industrie (CACI), Rabah 
Charef, a surtout appelé à accélérer la conclusion 
d’un mémorandum d’entente et de coopération 
avec la Chambre économique fédérale autri-

-
tenariat.

R.E.

Commerce

La CACI consolide son rôle dans la 
coopération économique méditerranéenne

Dans un contexte marqué par la nécessité de renforcer les échanges et les investissements entre les pays 

régionale plus étroite.

Partenariat économique Algérie-Autriche

Un intérêt accru pour l’investissement 
et les projets industriels

Industrie pharmaceutique  
L’Algérie et l’Allemagne 
renforcent leur 
partenariat autour du 
transfert technologique

Le ministre de l’Industrie pharmaceutique, 
Ouacim Kouidri, a mis en avant, jeudi à Alger, 
l’importance du partenariat algéro-allemand 
au cours des dernières années, notamment à 
la lumière des projets mis en œuvre entre les 
entreprises des deux pays, soulignant la né-
cessité de passer de la fabrication au trans-
fert de connaissance et de technologie et au 
renforcement des capacités industrielles du-
rables, selon l’APS.
Lors des travaux de la conférence «Pharma 
2026», organisée sous le thème «Santé et 
souveraineté: axe algéro-allemand pour une 
industrie pharmaceutique nationale forte», le 
ministre a expliqué que le partenariat entre 
le groupe public Saidal et la société alle-
mande Boehringer Ingelheim porte sur «la 
localisation de la production d’un traitement 

-
brose pulmonaire rare et avancée, de médi-
caments innovants dans le domaine du can-
cer du sein, ainsi que de médicaments biosi-
milaires», ce qui constitue, a-t-il dit, «une 
étape importante dans le processus de locali-
sation des médicaments innovants en Algérie 
et de renforcement des capacités nationales 
dans le domaine des technologies et de l’in-
novation».
Au cours de cette rencontre, qui s’est dérou-
lée en présence du président de la Chambre 
algéro-allemande d’industrie et de com-
merce, El Hadi Iskander, et du président-di-
recteur général du groupe pharmaceutique 
Biopharm et vice-président du Conseil du re-
nouveau économique algérien (CREA), Abde-
louahed Kerrar, M. Kouidri a assuré que le 
ministère «poursuivra l’accompagnement de 
ce type de partenariats et l’encouragement 
de l’investissement productif, contribuant 
ainsi au renforcement de la production natio-
nale et à la disponibilité des traitements mo-
dernes, tout en ouvrant de nouvelles pers-
pectives à l’exportation, notamment vers les 
marchés africains».Pour sa part, le directeur 
du partenariat stratégique du groupe Saidal, 
Boubaker Hammou, a souligné l’importance 
du partenariat entre les entreprises algé-
riennes et allemandes dans le cadre de la 
coopération en matière de production locale 
de médicaments, mettant en avant l’impor-
tance de la formation dans le domaine de la 
production pharmaceutique et de l’échange 
d’expertises entre les deux pays.Le directeur 
général de Bayer Algérie, M’hand Messaoudi, 
a, quant à lui, mis en exergue l’importance du 
tissu industriel pharmaceutique national, 
connaissant «une évolution considérable et 
couvrant aujourd’hui les différentes étapes 
de la chaîne de valeur», indiquant que la pro-
chaine étape consiste à «poursuivre le déve-
loppement de ce secteur à travers le renfor-
cement de la maîtrise des technologies, le dé-
veloppement de la recherche, l’amélioration 
des capacités d’innovation et la transforma-
tion des compétences nationales en véri-
tables avantages concurrentiels à l’échelle in-
ternationale».Dans une déclaration à la 
presse, le directeur régional de l’entreprise 
allemande Boehringer Ingelheim, Derek 
O’Leary, a évoqué le partenariat conclu entre 
son entreprise et le groupe Saidal, ajoutant 
que la partie allemande est prête à établir, 
sur le long terme, des relations de partena-
riat et de coopération plus solides avec les 
entreprises algériennes dans le domaine de 
l’industrie pharmaceutique.

R.E.
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RENFORCEMENT DU SECTEUR DE LA SANTÉ À ORAN

3 nouveaux accélérateurs 
linéaires en 2027
Ces équipements 
s’ajouteront aux 
trois accélérateurs 
linéaires existants 
au Centre anti-
Cancer (CAC) «Emir 
Abdelkader» à El 
Hassi, ainsi qu’aux 
deux (2) autres 
situés au Centre 
hospitalo-
universitaire (CHU) 
d’Oran, portant ainsi 
le nombre total 
d’accélérateurs 
linéaires dans la 
wilaya d’Oran à huit 
(8).

Modernisation des infrastructures sportives

Lancement de plusieurs projets 
à Sidi Bel-Abbès

Guelma
93 projets de 
développement 
réalisés depuis 
le début de 
l’année

Au total, 93 projets de dévelop-
pement ont été réalisés, depuis 
le début de l’année en cours, 
dans les différentes communes 
de la wilaya de Guelma, a indi-
qué, jeudi, le wali, Samir Chiba-
ni. Le chef de l’exécutif local 
qui intervenait lors des travaux 
de la 3ème session ordinaire 
de l’Assemblée populaire de 
wilaya (APW) de l’année 2026, 
que ces projets, «menés à bien 
sur le terrain dans les 34 com-
munes de la wilaya, com-

par la Caisse de solidarité et de 
garantie des collectivités lo-
cales (exercice 2026) et 43 réa-
lisés dans le cadre du pro-
gramme d’appui au développe-
ment social et économique des 
collectivités locales».
M. Chibani a ajouté que toutes 
ces opérations, «lancées, réali-
sées et clôturées en 2026 «, 
concernent des secteurs de dé-
veloppement «directement liés 
à la consolidation du cadre de 
vie des citoyens «, tels que 
l’aménagement urbain, l’exten-
sion et le renforcement du ré-
seau d’alimentation en eau po-
table, l’aménagement et la ré-
habilitation d’écoles primaires, 
l’ouverture de nouvelles voies 
d’accès et l’entretien des 
routes, ainsi que l’installation 
et l’extension des réseaux 
d’éclairage public et d’assainis-
sement.
Il a également indiqué que les 
travaux réalisés «s’inscrivent 
dans le cadre de la mise en 
œuvre des différentes opéra-

au titre de l’année 2026, et qui 
se traduisent par un total de 
334 opérations, dont 147 d’un 
montant estimé à 2,5 milliards 
de dinars dans le cadre de la 
caisse de solidarité et de ga-
rantie des collectivités locales, 
et 187 autres d’un montant de 
estimé à 2,2 milliards de dinars 
dans le cadre du programme 
d’appui au développement so-
cial et économique des collecti-
vités locales.
S’agissant des travaux de cette 
3ème session ordinaire, prési-
dés par le président de l’APW, 
Mohamed Aïdoud, ils ont don-
né lieu à l’adoption du projet 
de budget prévisionnel pour 
l’année 2027 ainsi qu’à l’exa-
men de diverses questions, en 
présence des membres de 
l’APW, de ceux de la commis-
sion de sécurité de la wilaya, 
des chefs de daïras, des direc-
teurs du conseil exécutif et de 
représentants des différentes 
instances et administrations 
publiques.

P lusieurs projets structurants visant à 
moderniser et à renforcer les infras-
tructures sportives ont été lancés dans 
la wilaya de Sidi Bel-Abbès, notamment 

le projet de réhabilitation et de modernisation du 
complexe sportif du 24-Février, a-t-on appris jeudi 
auprès de la direction locale de la jeunesse et des 
sports (DJS). Ces projets ont été, mercredi soir, au 
centre d’une présentation au siège de la wilaya 
consacrée aux principales opérations inscrites au 
secteur de la jeunesse et des sports, avec notam-
ment la réhabilitation du stade du 24-Février, ain-
si que la rénovation de la piscine semi-olympique 
et de la salle omnisports du complexe sportif, pré-
cise la même source.
e projet de réhabilitation et de modernisation du 

stade du 24-Février constitue l’une des princi-
pales opérations structurantes engagées dans le 
secteur. D’une capacité d’environ 50.000 specta-
teurs, le stade fait l’objet de travaux portant sur la 
réhabilitation du terrain principal et de ses diffé-
rentes installations, ainsi que sur plusieurs amé-
nagements destinés à améliorer les conditions 
d’accueil du public et des sportifs.
Le programme prévoit notamment l’aménagement 
des terrains en gazon hybride et en gazon synthé-
tique, la réalisation d’une piste d’athlétisme, la ré-
habilitation des tribunes et de l’enceinte exté-
rieure, ainsi que l’aménagement des voiries, des 
réseaux, de l’éclairage extérieur et des locaux 
techniques. Il prévoit également l’installation d’un 
système de contrôle des accès et de signalétique, 

la pose de sièges, la réalisation d’un important 
parking ainsi que l’aménagement de terrains an-
nexes et de proximité.
Selon les explications fournies par le directeur de 
la Jeunesse et des Sports, Badreddine Gharbi, l’ob-
jectif est de doter cette infrastructure d’équipe-
ments et d’installations répondant aux normes et 
standards internationaux, ce qui pourrait per-
mettre, à terme, sa mise à la disposition de la sé-
lection nationale. Par ailleurs, le projet de réhabi-
litation de la piscine semi-olympique du complexe 
sportif porte sur la rénovation du bassin et de ses 
différentes dépendances, ainsi que sur la mise en 

d’améliorer les conditions d’exploitation et la qua-
lité des prestations offertes aux usagers.

La salle omnisports fait également l’objet d’une 
opération de réhabilitation comprenant la rénova-
tion de l’espace sportif, des vestiaires et des diffé-
rentes installations annexes, dans l’objectif de ren-
forcer sa capacité à accueillir les activités et com-
pétitions sportives.Les travaux de réhabilitation 
de la piscine semi-olympique et de la salle omnis-
ports devraient être achevés en vue de la récep-
tion des deux infrastructures durant le mois de 
mars prochain. Ces opérations s’inscrivent dans le 
cadre des efforts déployés par les autorités locales 
pour moderniser les infrastructures sportives de 
la wilaya, améliorer leur fonctionnalité et renfor-
cer leur capacité à accueillir les différentes mani-
festations sportives, avec un suivi régulier de 
l’avancement des travaux, souligne-t-on.

Les efforts de lutte contre le cancer 
dans la wilaya d’Oran seront 
renforcés par la mise en service 
de trois nouveaux accéléra-

teurs linéaires, l’année prochaine (2027), au niveau de 
l’Institut national du cancer (en cours de réalisation), 
a-t-on appris, jeudi, auprès du directeur de la Santé et 
de la Population (DSP), Kaci Abdallah. Le responsable a 
précisé, dans une déclaration à la presse en marge du 
lancement des activités du mois «Octobre Rose» dédié à 
la prévention et à la sensibilisation, que «l’Etat a mobi-

en charge des patients atteints de cancer», soulignant 
que ces efforts seront consolidés par la mise en service 
de trois nouveaux accélérateurs linéaires à l’Institut 
national du cancer, dont l’ouverture est prévue « pro-
chainement «.Il a ajouté, à ce titre, que ces équipements 
s’ajouteront aux trois accélérateurs linéaires existants 
au Centre anti-Cancer (CAC) «Emir Abdelkader» à El 
Hassi, ainsi qu’aux deux (2) autres situés au Centre hos-
pitalo-universitaire (CHU) d’Oran, portant ainsi le 
nombre total d’accélérateurs linéaires dans la wilaya 

nouveaux équipements renforceront les capacités des 
établissements hospitaliers de la wilaya d’Oran dans le 

domaine de la lutte contre le cancer, en particulier en 
radiothérapie».Le même responsable a également salué 
les efforts visant à développer le parcours de prise en 
charge médicale des patientes atteintes du cancer du 
sein à Oran, notamment à travers le lancement du comi-
té de wilaya pour renforcer la prise en charge du cancer 
du sein.A cet effet, il a souligné que le renforcement de 
ce parcours se fera par l’interconnexion des différents 
services et l’élargissement du travail conjoint entre mé-
decins généralistes, médecins des Etablissements pu-
blics de santé de proximité (ESP) et les spécialistes en 

Les travaux de réalisation d’une polycli-
nique à la cité Bayazid, à la périphérie 
nord de la ville de Médéa, avancent à 

un rythme «appréciable» et seront terminés «prochai-
nement», a-t-on appris, jeudi, auprès du directeur local 
de la santé.Selon le directeur de la santé, Mohamed Zo-
hir Hadj Sadok, le projet de construction d’une polycli-
nique à la cité Bayazid est sur le point d’être achevé, 
grâce au rythme d’exécution soutenu des travaux enga-
gés depuis quelques mois pour doter cette nouvelle 

zone d’habitation d’une structure sanitaire capable d’as-
surer la prise en charge médicale de proximité des rési-
dents.La livraison de cette structure sanitaire au secteur 
de la santé est prévue pour le début du mois de no-
vembre prochain, a assuré le directeur de la santé, préci-
sant que des dispositions sont prises pour procéder, 
dans des délais très courts, à l’équipement de la polycli-
nique et à l’affectation du personnel médical qui veillera 
à son fonctionnement. Sa mise en service permettra de 
réduire la pression sur l’établissement public hospita-

lier (EPH) et l’établissement public de santé de proxi-
mité (EPSP) du pôle urbain de Médéa, mais aussi de ga-
rantir une couverture sanitaire aux résidents de la cité 
Bayazid et des zones environnantes, a ajouté Hadj Sa-
dok.En 2025, le secteur de la santé de la wilaya de Mé-
déa a été renforcé par cinq (5) nouvelles polycliniques 
implantées dans les localités de Mihoub, Tlet-Douairs, 
Maghraoua et Ksar-El-Boukhari, cette dernière ayant 

-
tier «Zobra», l’autre dans la cité «Feidh Lahmar». 

Les travaux prochainement» terminés

Réalisation d’une polyclinique à la cité Bayazid 
« à Médéa



               

Le cancer du sein de-
meure l’un des prin-

publique dans le 
monde. Les dernières données de l’Or-

-

-
-
-

-

-

-

-
-
-
-
-

-

-

-

-

-

-

-
-

-
-
-

-
-

-

-

-
-

-

-

-

-
-
-
-

-

A.H

Les 
-

-
-

-

-
-

-

-

-
-

-

-
-

-
-

-

-

-

10 OCIÉTÉS
CANCER DU SEIN

De plus en plus de jeunes femmes 
touchées Le cancer du sein ne concerne plus uniquement les femmes âgées : dans le monde, près de 2,4 millions de 

femmes sont diagnostiquées chaque année, tandis que les inégalités d’accès au dépistage et aux soins 
continuent de peser lourdement sur la mortalité.
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Journée internationale des personnes 
âgées 

Une cérémonie a été organisée jeudi à Alger, à l’occasion de la 
Journée internationale des personnes âgées et de la Journée 
arabe de sensibilisation au cancer du sein, coïncidant avec le 
1er octobre, sous le slogan : «Le dépistage précoce est un de-
voir, et la femme âgée une priorité». Cette cérémonie s’est dé-
roulée en présence de la ministre de la Solidarité nationale, de 
la Famille et de la Condition de la femme, Soraya Mouloudji, 
du ministre de la Santé, Mohamed Seddik Ait Messaoudene, et 
du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, 
Mohamed Hattab, ainsi que du recteur de Djamaâ El-Djazaïr, 
Cheikh Mohamed Maâmoun Al Kacimi Al Hoceini, du pré-
sident du Conseil national. économique, social et environne-
mental (CNESE), Mohamed Boukhari, du président de l’Agence 
nationale de la sécurité sanitaire (ANSS), Pr Kamel Sanhadji, 
du président de la Commission nationale de prévention et de 
lutte contre le cancer (CNPLCC), Pr Adda Bounedjar, aux côtés 
de l’ambassadrice et Coordinatrice résidente des Nations 
Unies en Algérie, Savina Claudia Ammassari, et de représen-
tants de plusieurs organismes et institutions nationaux. Dans 
son allocution prononcée à cette occasion, Mme Mouloudji a 
souligné que «l’engagement de l’Etat algérien en faveur du ca-
ractère social à fait de la protection des personnes âgées l’une 
des priorités de l’action du Gouvernement dans ses différents 
programmes», mettant en avant «la place sociale éminente» 
de cette catégorie de la société, à travers la garantie de «tous 
les droits en matière de protection et de prise en charge». La 
prise en charge des personnes âgées n’est plus du «seul res-
sort de la famille», mais exige désormais «une adaptation glo-
bale de la société», a souligné la ministre, annonçant, à cette 
occasion, le lancement du «Guide de prise en charge pédago-
gique dans les établissements spécialisés et les structures 

-
thodes et les approches pédagogiques». Partant des orienta-
tions du président de la République, M. Abdelmadjid Teb-

poursuivre la numérisation des services pour garantir la 
transparence et l’égalité des chances pour tous dans l’accès 
aux différentes aides et aux programmes de solidarité, ainsi 
qu’aux avantages» désignés à cette catégorie.A l’occasion de la 
Journée arabe de sensibilisation au cancer du sein, la ministre 
a fait savoir que son secteur avait lancé une campagne natio-
nale de sensibilisation et d’information visant à promouvoir 
«la culture du dépistage périodique et du diagnostic précoce 

que le cancer «est devenu aujourd’hui l’un des principaux dé-

sa prévention et de sa lutte une priorité nationale, conformé-
ment aux orientations du président de la République», et ce 
«en concrétisation de la volonté de l’Etat de renforcer la santé 
publique, d’ancrer la culture de la prévention et d’améliorer le 
parcours de prise en charge des personnes atteintes». Le mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, a, quant 
à lui, souligné que «la protection et la prise en charge de l’in-
dividu constituent un choix de l’Etat algérien, qui fait de la so-
lidarité nationale une responsabilité partagée et un devoir 
collectif», ce qui se traduit, a-t-il dit, «dans les différentes poli-
tiques et programmes, particulièrement en faveur des catégo-
ries nécessitant une attention accrue», rappelant, à ce propos, 

-
prises que l’Algérie ne renoncera pas à son caractère social».

Sétif

4ème édition des ‘Entretiens du Centre’ 
de lutte contre le cancer’’
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du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, 
Mohamed Hattab, ainsi que du recteur de Djamaâ El-Djazaïr, 
Cheikh Mohamed Maâmoun Al Kacimi Al Hoceini, du pré-
sident du Conseil national. économique, social et environne-
mental (CNESE), Mohamed Boukhari, du président de l’Agence 
nationale de la sécurité sanitaire (ANSS), Pr Kamel Sanhadji, 
du président de la Commission nationale de prévention et de 
lutte contre le cancer (CNPLCC), Pr Adda Bounedjar, aux côtés 
de l’ambassadrice et Coordinatrice résidente des Nations 
Unies en Algérie, Savina Claudia Ammassari, et de représen-
tants de plusieurs organismes et institutions nationaux. Dans 
son allocution prononcée à cette occasion, Mme Mouloudji a 
souligné que «l’engagement de l’Etat algérien en faveur du ca-
ractère social à fait de la protection des personnes âgées l’une 
des priorités de l’action du Gouvernement dans ses différents 
programmes», mettant en avant «la place sociale éminente» 
de cette catégorie de la société, à travers la garantie de «tous 
les droits en matière de protection et de prise en charge». La 
prise en charge des personnes âgées n’est plus du «seul res-
sort de la famille», mais exige désormais «une adaptation glo-
bale de la société», a souligné la ministre, annonçant, à cette 
occasion, le lancement du «Guide de prise en charge pédago-
gique dans les établissements spécialisés et les structures 

-
thodes et les approches pédagogiques». Partant des orienta-
tions du président de la République, M. Abdelmadjid Teb-

poursuivre la numérisation des services pour garantir la 
transparence et l’égalité des chances pour tous dans l’accès 
aux différentes aides et aux programmes de solidarité, ainsi 
qu’aux avantages» désignés à cette catégorie.A l’occasion de la 
Journée arabe de sensibilisation au cancer du sein, la ministre 
a fait savoir que son secteur avait lancé une campagne natio-
nale de sensibilisation et d’information visant à promouvoir 
«la culture du dépistage périodique et du diagnostic précoce 

que le cancer «est devenu aujourd’hui l’un des principaux dé-

sa prévention et de sa lutte une priorité nationale, conformé-
ment aux orientations du président de la République», et ce 
«en concrétisation de la volonté de l’Etat de renforcer la santé 
publique, d’ancrer la culture de la prévention et d’améliorer le 
parcours de prise en charge des personnes atteintes». Le mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, a, quant 
à lui, souligné que «la protection et la prise en charge de l’in-
dividu constituent un choix de l’Etat algérien, qui fait de la so-
lidarité nationale une responsabilité partagée et un devoir 
collectif», ce qui se traduit, a-t-il dit, «dans les différentes poli-
tiques et programmes, particulièrement en faveur des catégo-
ries nécessitant une attention accrue», rappelant, à ce propos, 

-
prises que l’Algérie ne renoncera pas à son caractère social».

Sétif

4ème édition des ‘Entretiens du Centre’ 
de lutte contre le cancer’’
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Près de six millions d’enfants 
réfugiés privés d’école

Portugal

Une grève touche des secteurs publics 

HAÏTI

L’utilisation d’enfants par les gangs 
a presque triplé en 2025
Le recrutement et l’utilisation d’enfants par les gangs en Haïti ont presque triplé en 2025, a alerté le Haut-Commissaire aux droits de l’homme des 

-

-

ONU
160 millions de 
dollars débloqués 
pour 12 crises 
humanitaires

L’Organisation des Nations Unies a an-

-

-

Selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de l’ONU 

-
nir les interventions humanitaires en 

-

urgents des personnes en situation de 
-

-

pour le Cameroun, 9 millions pour le 
-

Cette nouvelle allocation s’inscrit dans 

-
-

soins humanitaires les plus graves 
-

-
taires et coordonnateur des secours 

-
-

nement de l’aide aux populations dans 

millions de dollars le montant total des 
-

YÉMEN
La crise alimentaire 
pourrait devenir « 
absolument 
dévastatrice »

La crise de la faim au Yémen menace 

-

-
-

claré Matthew Hollingworth, directeur 

-
-

gain d’insécurité sur la situation de sé-
-

-

-

pour cette année en seulement 
quelques semaines, et les prix des den-
rées alimentaires augmentent forte-
ment dans tout le pays», at-il relevé, 

-

-

fournir une aide alimentaire et nutri-

-

(aide alimentaire, transferts d’argent, 

Yémen, les perspectives vont devenir 
-

enregistrées dans le secteur de l’éducation, où des 
dizaines d’écoles ont fermé en raison du manque de 

-
ciaux, le Syndicat national des travailleurs des admi-
nistrations locales et régionales, des entreprises pu-

ainsi que le Syndicat des travailleurs de la municipa-

-

-
-

-

-

la compagnie avait eu recours aux services mini-

revendications des personnels portent notamment 
-

lariales fondées sur l’ancienneté ainsi que sur les 
conditions proposées dans le cadre des négociations 

-

-

r
privés d’école, sur fond de recul de l’aide 
internationale, a alerté, vendredi, le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les 

-

-

selon un nouveau rapport annuel sur l’éducation pu-

-

-

-

-
tection, des mariages précoces et des pressions éco-

-
port le Haut-Commissaire des Nations unies pour les 

coupes dans l’éducation risquent d’effacer des décen-
nies d’investissements collectifs et de fermer les pers-

-
nancements avaient diminué d’environ un quart en 

L’agence a supprimé des milliers de postes et réduit 

-

Cette alerte 
intervient alors que 

qui traverse le 
secteur humanitaire 
commence déjà à se 
traduire dans les 
salles de classe. Le 
HCR, dont les 

avaient diminué 
d’environ un quart 
en 2025, n’avait 
reçu en juillet que 
32 % des 8,5 
milliards de dollars 
jugés nécessaires 
pour l’année 2026.
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Les Verts lancent le compte 
à rebours pour le Niger

Ligue 2 amateur (3e journée)

Le NC Magra et l’USM 
Annaba aux commandes

JO-2028 dames 
(éliminatoires/2e 
tour)

Benstiti retient 26 
joueuses pour 
affronter la 
Centrafrique

Le sélectionneur de l’équipe natio-
nale féminine de football, Farid 
Benstiti, a fait appel à 26 joueuses, 
en vue de la double confrontation 
face à la République centrafri-
caine, les 9 et 13 octobre au stade 
olympique du 5-Juillet d’Alger 
(18h00), en prévision du 2e tour 
des éliminatoires des Jeux olym-
piques 2028 de Los Angeles, a an-
noncé la Fédération. algérienne 
(FAF), vendredi .
Les coéquipières de la nouvelle 
salle, Nesrine Bahlouli (Al-Nassr/ 
Arabie saoudite), entameront leur 
rassemblement le 5 octobre, soit 
quatre jours avant le premier ren-
dez-vous face aux Centrafricaines.
Les «Vertes» restent sur une quali-

du monde au Brésil (24 juin-25 
juillet 2027), obtenues grâce à 

de la dernière Coupe d’Afrique des 
nations CAN-2026.
Trente-cinq sélections africaines 
sont engagées dans cette cam-

vous olympique. La compétition 
-

catifs. A l’issue de ce parcours qui 
s’étalera jusqu’au 4 décembre 

pour représenter la zone CAF au 
Tournoi olympique de football fé-
minin de Los Angeles 2028, prévu 
du 11 au 29 juillet 2028.
La liste des 26 joueuses :
Gardiennes : N’Gazi Chloé Yamina 
(FC Fleury 91, France), Haley Ami-
na (EA Sétif), Benabdallah Amel 
(CF Akbou)
Défenseures : D’Oria Mélline (OGC 
Nice, France), Ould Hocine Célina 
(Paris FC, France), Alouache Ouas-
sila (CF Akbou), Belkhiter Mor-
gane (US Saint-Malo, France), Bel-
loumou Inès (West Ham United, 
Angleterre), Smaâli Emma Sabrina 
(RC Lens, France), Smits Ouraghi 
Lana (Stade de Reims, France), 
Compaoré Sarah (OM, France)
Milieux de terrain : Bethi Melissa 
(Washington Spirit, Etats-Unis), 
Bouzid Wissem (LOSC Lille, 
France), Boussaha Lina (Al-Ittihad 
FC, Arabie saoudite), Bekhaled So-

Nesrine (Al-Nassr FC, Arabie 
saoudite), Ould Braham Amira 
(Besiktas, Turquie), Dafeur Ma-
rine (Bristol City FC, Angleterre) 
Oularbi Anaïs (Vancouver Rise, 
Canada), Hamideché Aicha (CF 
Akbou)
Attaquantes : Taleb Muller Laura 
(Yüksekova SC, Turquie), Adjabi 
Ikram (Le Havre AC, France), Ben-
dris Lynda (AS Cannes, France), 
Aggoune Célia (RC Lens, France), 
Khiri Inès (Yverdon-Sport, Suisse), 
Naili Nouhed (AS Cannes, France).

Hull City
Belloumi nominé pour le trophée de 
joueur du mois de septembre  

-
mi les quatre joueurs nommés pour le trophée de joueur du 
mois de septembre de Hull City, après un mois marqué notam-
ment par son rétentant doublé inscrit sur la pelouse de Chel-

s’est particulièrement distingué lors du déplacement à Stam-
ford Bridge, où ses deux buts ont permis aux Tigres de mener 

obtenant ainsi son premier point à Chelsea depuis février 
2009.L’ailier algérien a également délivré une passe décisive à 
Mohammed-Ali Cho lors de la défaite de Hull City à Newcastle 

de septembre où il s’est montré régulièrement dangereux.
Belloumi s’est également illustré dans le tra-
vail défensif, avec 12 contributions 
défensives face à Aston Villa et 11 
contre Newcastle, selon les sta-
tistiques communiquées par le 
club de Hull City.Le joueur algé-
rien est en concurrence pour 
cette distinction avec Ryan 
Giles, John Egan et Regan 
Slater. Le vainqueur sera 
désigné par les sup-
porters de Hull City.
Pour rappel, l’interna-
tional algérien avait 
été nominé pour le 
prix du meilleur 
joueur du mois de 
septembre du cham-
pionnat d’Angleterre 
de football (Premier 
League), une distinction 
remportée par le gardien d’Ar-
senal David Raya.    

Le NC Magra vainqueur en dé-
placement contre le NRB 
Téleghma (2-1), et l’USM 
Annaba qui a disposé de 

Paradou AC (2-1), ont pris provisoirement la 
direction de la Ligue 2 amateur de football, à 
l’occasion de la deuxième journée du groupe 
Centre-Est, disputée vendredi et marquée 
également par la victoire du MSP Batna dans 
le derby des Aurès face au CA Batna (1-0).
L’USMA qui restait sur une défaite à l’exté-
rieur, a bien réagi en dominant le Paradou 

devant un nombreux public venu encourager 
les hommes de Maiza qui ambitionnent cette 
année de retrouver la Ligue 1 profession-
nelle.
De son côté, le NC Magra a frappé fort loin de 
ses bases, en dominant le NRB Téleghma (2-
1), un deuxième succès de la saison qui lui 
permet de partager la tête du classement 

avec l’USMANnaba avec six points en atten-
dant l’épilogue de cette journée de samedi. 

le MSPB et le CAB a souri au «Mouloudia» 
qui s’est imposé petitement sur son rival de 

-
mière victoire de la saison. En revanche, rien 
ne va plus chez le CAB, toujours en quête de 
son premier succès de la saison. L’US 
Chaouia qui avait raté d’un cheveu l’acces-
sion en Ligue 1 Mobilis la saison dernière, 
est à la traine en ce début de saison, tenue 
une nouvelle fois en échec sur son propre 
terrain par l’AS Khroub (0-0). En revanche, le 

l’avantage du terrain et du soutien du public 
pour prendre le dessus sur une formation 
accrocheuse du CR Béni Thour (2-1), rejoi-
gnant par la même occasion l’AS Khoub et le 
MSPB à la troisième place du classement 
avec cinq points pour chaque club.

C ette jauge amicale intervient dans un cli-
mat constructif pour le groupe, dirigé par 
Brahim Hemdani. Les Verts bouclent un 
diptyque éliminatoire pour la CAN 2027 

globalement positif sur le plan comptable, avec 
quatre unités récoltées grâce à un succès probant à 
domicile face à la Zambie (3-1) et un partage des 
points arraché hors de leurs bases contre le Burundi 
(2-2).
Si le bilan comptable permet aux coéquipiers de 
conserver une position idéale dans leur poule, les 
prestations précédentes ont mis en lumière plu-
sieurs chantiers prioritaires. Tant face aux Chipolo-
polo que contre les Hirondelles burundaises, la dé-

-
mations individuelles évitables.
De plus, l’animation offensive a manqué de constance. 
Bien que l’équipe ait fait preuve de ressource men-

tale en parvenant à refaire son retard au score, le 
staff technique a ciblé la nécessité absolue d’amélio-

Brahim Hemdani sous le signe de l’expéri-
mentation
Ce test face aux Nigériens arrive à point nommé pour 
offrir au sélectionneur national une bouffée d’oxy-
gène et une plus grande latitude dans ses choix. 

amicale constitue le laboratoire idéal pour redistri-
buer les cartes, tester des associations inédites et 
offrir du temps de jeu à des éléments en manque de 
repères depuis le début de son ère.
Néanmoins, cette revue d’effectif se fera dans un 

des coups durs notables avec le forfait d’Amine Goui-
ri, touché aux ischio-jambiers de la cuisse gauche dès 

le premier acte contre la Zambie. À cela s’ajoute la 
situation d’Himad Abdelli, ménagé et cantonné à un 
travail individuel en salle lors de la reprise, ainsi que 
le départ de Rayan Aït-Nouri, libéré pour regagner 
son club après avoir déjà raté le voyage au Burundi.
Lors de la séance de vendredi, axée principalement 
sur des gammes technico-tactiques, l’atmosphère est 
restée studieuse et sereine. Hormis Abdelli, l’en-
semble du groupe a répondu présent à l’appel.
Pour Brahim Hemdani et son staff, ce face-à-face avec 
le Niger dépasse le cadre d’un simple galop d’essai. 
C’est l’opportunité idoine pour remédier aux ca-
rences constatées, élargir la palette tactique, pallier 

-
mée. Les Verts ont ainsi l’occasion parfaite de valider 

avec des certitudes renforcées.
H.M.

De retour de Bujumbura 
et après une journée de 
repos bien méritée, les 
joueurs de l’équipe 
nationale ont retrouvé 
le chemin des pelouses 

d’après-midi. C’est au 
Centre technique 
national (CTN) de Sidi 
Moussa que la 
sélection a entamé sa 
préparation en vue de 
son troisième et dernier 
rendez-vous de ce 
rassemblement, 
programmé ce mardi au 
stade Hocine Aït Ahmed 
de Tizi-Ouzou face au 
Niger.

Match amical
 La JSK bat le MOB 

La JS Kabylie s’est imposée face au MO Bé-
jaïa, pensionnaire de la Ligue 2 (groupe 
Centre-Est), sur le score de 2 à 0, en match 
amical disputé vendredi soir sur le terrain 
annexe du stade Hocine Aït-Ahmed de Tizi-
Ouzou.Les «Canaris» ont rapidement pris 

l’avantage dans cette rencontre, grâce à 
Abdennour Belhocini qui a ouvert le score à 
la 15e minute de jeu, avant que le capitaine 
Aymen Mahious ne fasse le break cinq mi-
nutes plus tard (20e).C’est le deuxième 
match amical disputé par la JSK durant 
cette période de trêve internationale, après 
son succès face à l’US Oued Amizour (3-1), 
le mercredi 23 septembre sur la même pe-
louse.
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en vue de la double confrontation 
face à la République centrafri-
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olympique du 5-Juillet d’Alger 
(18h00), en prévision du 2e tour 
des éliminatoires des Jeux olym-
piques 2028 de Los Angeles, a an-
noncé la Fédération. algérienne 
(FAF), vendredi .
Les coéquipières de la nouvelle 
salle, Nesrine Bahlouli (Al-Nassr/ 
Arabie saoudite), entameront leur 
rassemblement le 5 octobre, soit 
quatre jours avant le premier ren-
dez-vous face aux Centrafricaines.
Les «Vertes» restent sur une quali-

du monde au Brésil (24 juin-25 
juillet 2027), obtenues grâce à 

de la dernière Coupe d’Afrique des 
nations CAN-2026.
Trente-cinq sélections africaines 
sont engagées dans cette cam-

vous olympique. La compétition 
-

catifs. A l’issue de ce parcours qui 
s’étalera jusqu’au 4 décembre 

pour représenter la zone CAF au 
Tournoi olympique de football fé-
minin de Los Angeles 2028, prévu 
du 11 au 29 juillet 2028.
La liste des 26 joueuses :
Gardiennes : N’Gazi Chloé Yamina 
(FC Fleury 91, France), Haley Ami-
na (EA Sétif), Benabdallah Amel 
(CF Akbou)
Défenseures : D’Oria Mélline (OGC 
Nice, France), Ould Hocine Célina 
(Paris FC, France), Alouache Ouas-
sila (CF Akbou), Belkhiter Mor-
gane (US Saint-Malo, France), Bel-
loumou Inès (West Ham United, 
Angleterre), Smaâli Emma Sabrina 
(RC Lens, France), Smits Ouraghi 
Lana (Stade de Reims, France), 
Compaoré Sarah (OM, France)
Milieux de terrain : Bethi Melissa 
(Washington Spirit, Etats-Unis), 
Bouzid Wissem (LOSC Lille, 
France), Boussaha Lina (Al-Ittihad 
FC, Arabie saoudite), Bekhaled So-

Nesrine (Al-Nassr FC, Arabie 
saoudite), Ould Braham Amira 
(Besiktas, Turquie), Dafeur Ma-
rine (Bristol City FC, Angleterre) 
Oularbi Anaïs (Vancouver Rise, 
Canada), Hamideché Aicha (CF 
Akbou)
Attaquantes : Taleb Muller Laura 
(Yüksekova SC, Turquie), Adjabi 
Ikram (Le Havre AC, France), Ben-
dris Lynda (AS Cannes, France), 
Aggoune Célia (RC Lens, France), 
Khiri Inès (Yverdon-Sport, Suisse), 
Naili Nouhed (AS Cannes, France).

Hull City
Belloumi nominé pour le trophée de 
joueur du mois de septembre  

-
mi les quatre joueurs nommés pour le trophée de joueur du 
mois de septembre de Hull City, après un mois marqué notam-
ment par son rétentant doublé inscrit sur la pelouse de Chel-

s’est particulièrement distingué lors du déplacement à Stam-
ford Bridge, où ses deux buts ont permis aux Tigres de mener 

obtenant ainsi son premier point à Chelsea depuis février 
2009.L’ailier algérien a également délivré une passe décisive à 
Mohammed-Ali Cho lors de la défaite de Hull City à Newcastle 

de septembre où il s’est montré régulièrement dangereux.
Belloumi s’est également illustré dans le tra-
vail défensif, avec 12 contributions 
défensives face à Aston Villa et 11 
contre Newcastle, selon les sta-
tistiques communiquées par le 
club de Hull City.Le joueur algé-
rien est en concurrence pour 
cette distinction avec Ryan 
Giles, John Egan et Regan 
Slater. Le vainqueur sera 
désigné par les sup-
porters de Hull City.
Pour rappel, l’interna-
tional algérien avait 
été nominé pour le 
prix du meilleur 
joueur du mois de 
septembre du cham-
pionnat d’Angleterre 
de football (Premier 
League), une distinction 
remportée par le gardien d’Ar-
senal David Raya.    

Le NC Magra vainqueur en dé-
placement contre le NRB 
Téleghma (2-1), et l’USM 
Annaba qui a disposé de 

Paradou AC (2-1), ont pris provisoirement la 
direction de la Ligue 2 amateur de football, à 
l’occasion de la deuxième journée du groupe 
Centre-Est, disputée vendredi et marquée 
également par la victoire du MSP Batna dans 
le derby des Aurès face au CA Batna (1-0).
L’USMA qui restait sur une défaite à l’exté-
rieur, a bien réagi en dominant le Paradou 

devant un nombreux public venu encourager 
les hommes de Maiza qui ambitionnent cette 
année de retrouver la Ligue 1 profession-
nelle.
De son côté, le NC Magra a frappé fort loin de 
ses bases, en dominant le NRB Téleghma (2-
1), un deuxième succès de la saison qui lui 
permet de partager la tête du classement 

avec l’USMANnaba avec six points en atten-
dant l’épilogue de cette journée de samedi. 

le MSPB et le CAB a souri au «Mouloudia» 
qui s’est imposé petitement sur son rival de 

-
mière victoire de la saison. En revanche, rien 
ne va plus chez le CAB, toujours en quête de 
son premier succès de la saison. L’US 
Chaouia qui avait raté d’un cheveu l’acces-
sion en Ligue 1 Mobilis la saison dernière, 
est à la traine en ce début de saison, tenue 
une nouvelle fois en échec sur son propre 
terrain par l’AS Khroub (0-0). En revanche, le 

l’avantage du terrain et du soutien du public 
pour prendre le dessus sur une formation 
accrocheuse du CR Béni Thour (2-1), rejoi-
gnant par la même occasion l’AS Khoub et le 
MSPB à la troisième place du classement 
avec cinq points pour chaque club.

C ette jauge amicale intervient dans un cli-
mat constructif pour le groupe, dirigé par 
Brahim Hemdani. Les Verts bouclent un 
diptyque éliminatoire pour la CAN 2027 

globalement positif sur le plan comptable, avec 
quatre unités récoltées grâce à un succès probant à 
domicile face à la Zambie (3-1) et un partage des 
points arraché hors de leurs bases contre le Burundi 
(2-2).
Si le bilan comptable permet aux coéquipiers de 
conserver une position idéale dans leur poule, les 
prestations précédentes ont mis en lumière plu-
sieurs chantiers prioritaires. Tant face aux Chipolo-
polo que contre les Hirondelles burundaises, la dé-
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mations individuelles évitables.
De plus, l’animation offensive a manqué de constance. 
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tale en parvenant à refaire son retard au score, le 
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ri, touché aux ischio-jambiers de la cuisse gauche dès 

le premier acte contre la Zambie. À cela s’ajoute la 
situation d’Himad Abdelli, ménagé et cantonné à un 
travail individuel en salle lors de la reprise, ainsi que 
le départ de Rayan Aït-Nouri, libéré pour regagner 
son club après avoir déjà raté le voyage au Burundi.
Lors de la séance de vendredi, axée principalement 
sur des gammes technico-tactiques, l’atmosphère est 
restée studieuse et sereine. Hormis Abdelli, l’en-
semble du groupe a répondu présent à l’appel.
Pour Brahim Hemdani et son staff, ce face-à-face avec 
le Niger dépasse le cadre d’un simple galop d’essai. 
C’est l’opportunité idoine pour remédier aux ca-
rences constatées, élargir la palette tactique, pallier 

-
mée. Les Verts ont ainsi l’occasion parfaite de valider 

avec des certitudes renforcées.
H.M.

De retour de Bujumbura 
et après une journée de 
repos bien méritée, les 
joueurs de l’équipe 
nationale ont retrouvé 
le chemin des pelouses 

d’après-midi. C’est au 
Centre technique 
national (CTN) de Sidi 
Moussa que la 
sélection a entamé sa 
préparation en vue de 
son troisième et dernier 
rendez-vous de ce 
rassemblement, 
programmé ce mardi au 
stade Hocine Aït Ahmed 
de Tizi-Ouzou face au 
Niger.

Match amical
 La JSK bat le MOB 

La JS Kabylie s’est imposée face au MO Bé-
jaïa, pensionnaire de la Ligue 2 (groupe 
Centre-Est), sur le score de 2 à 0, en match 
amical disputé vendredi soir sur le terrain 
annexe du stade Hocine Aït-Ahmed de Tizi-
Ouzou.Les «Canaris» ont rapidement pris 

l’avantage dans cette rencontre, grâce à 
Abdennour Belhocini qui a ouvert le score à 
la 15e minute de jeu, avant que le capitaine 
Aymen Mahious ne fasse le break cinq mi-
nutes plus tard (20e).C’est le deuxième 
match amical disputé par la JSK durant 
cette période de trêve internationale, après 
son succès face à l’US Oued Amizour (3-1), 
le mercredi 23 septembre sur la même pe-
louse.

Une -
-
-
-

-
-

«Cristiano ne sera jamais un problème», 
balayait de son côté le coach aux 72 bou-
gies, regard perçant et ton direct.

-
-

-

-
-

-

D’une modeste carrière de joueur au 
coaching

-

-

-

-

-
-

-

CLASSEMENT DES SÉLECTIONNEURS LES MIEUX PAYÉS AU MONDE

Zidane classé septième, Ancelotti en tête
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Jesus, l’homme qui a envoyé 
Ronaldo en retraite internationale?

Il est l’homme qui a 

la carrière 

mais il se retrouve 

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

-

CONFLIT 
 MBAPPÉ-PSG

Un non-lieu dans 
l’enquête pour 
harcèlement moral

-

-
-

-

-

-

-

-

-

-

-

ESPAGNE
Ferran Torres forfait  

-

-

-

-

-
-

-
-
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HORIZONTALEMENT
I. Organes du pouvoir. II. Objet d’abus. III. Hébergée. IV. Accord franco-
russe. Préposition. Elle a parfois ses coureurs. V. Assemblée par derrière. 
En voilà un qui n’hésite pas à s’envoyer en l’air. VI. Symbole. Plus chère 
quand elle est haute. VII. Plantes dans un lac. VIII. Protection bonne pour la 
santé. A poil ou à paille. IX. Avide. X. Lieu des délices. Moitié
de celui qui connut le précédent mais pas tout seul. XI. Fait place nette.

VERTICALEMENT
1. Grand homme vert. 2. Civils, même en pleine campagne. Morceau 
de viande. 3. Moyen de transport ou de répétition. Est particulièrement 
binaire. 4. D’une façon fort déplaisante. 5. Périodes chaudes. Commune 
en Dordogne. 6. Son port n’est pas toujours naturel. Le dernier termina 
douzième. Ville d’Angleterre sur l’Ouse. 7. Désagréablement chaudes pour
certaines bières. 8. Conjonction. Monte en Corse. De bas en haut : réflexe 
pré-mortem. 9. Cardinal belge

 l'express- 1162-Mardi 16 septembre 2025
ETENTED14

ARBRE
BIO
CARBONE
CLIMAT
DECHETS
DIVERSITE

DURABLE
ECOLO
ENERGIE
EOLIENNE
ESPECES
NATURE

OGM
PETROLE
POLLUTION
RESPECT
VERT

LES MOTS FLÉCHÉS

SUDOKOMOTS MÊLÉS

LES MOTS CROISÉS

Le mot-mystère est : 
septembre

LES MOTS FLÉCHÉS
SOLUTIONSUDOKO

LES M
OTS CROISÉS



NASSIM TERKI 

La propriété intellectuelle s’est in-
vitée au cœur des débats de la 
21e édition des Rencontres ci-
nématographiques de Béjaïa 
(RCB), à travers une table ronde 

consacrée au thème « Cinéma et propriété intellec-
-

tional des droits d’auteur et droits voisins (ONDA), la 
rencontre a réuni scénaristes, réalisateurs, produc-
teurs et avocats spécialisés autour d’une question 
centrale : comment mieux faire des droits liés aux 
œuvres un instrument au service du développement 
du cinéma?Représentant l’ONDA, son directeur géné-
ral adjoint, Mehdi Delmi, a rappelé que la dimension 
juridique accompagne l’œuvre cinématographique à 
toutes les étapes de son existence. De l’écriture et du 
développement à la production et à la distribution, 
puis à la diffusion télévisuelle, aux plateformes et à 

succession de droits, de contrats et d’autorisations. La 
bonne organisation de cette chaîne constitue, selon 
l’intervention de l’ONDA, un enjeu à la fois artistique 

protection de leurs titulaires permettent de sécuriser 
l’exploitation des œuvres, tout en contribuant à ren-
forcer leur valeur économique. Les échanges ont éga-
lement permis aux professionnels présents de faire 
part de leurs préoccupations et d’examiner les 
moyens de mieux valoriser la propriété intellectuelle 
dans le secteur cinématographique. Au-delà de sa 
fonction de cadre juridique, celle-ci peut-elle devenir 

-
ment ? La discussion a notamment porté sur la valori-
sation économique des œuvres, l’amélioration des re-
venus des ayants droit et les conditions nécessaires à 
une industrie cinématographique durable. Cette ré-

maîtrise des mécanismes qui encadrent la création et 
son exploitation. Pour les différents intervenants, la 

clarté des relations contractuelles, la protection effec-
tive des droits et la transparence dans l’exploitation 
des œuvres constituent des éléments essentiels pour 
consolider l’activité cinématographique. Dans ce 

-
suivre le travail avec les professionnels du secteur et 
les institutions concernées. L’objectif est notamment 
de contribuer à la mise en place de mécanismes pra-
tiques permettant de renforcer la sécurité contrac-
tuelle, la protection des droits et la transparence, tout 
en favorisant la diffusion d’une véritable culture de la 
propriété intellectuelle auprès des acteurs du cinéma. 
À travers cette table ronde, les RCB ont ainsi ouvert un 

souvent moins visible de la création cinématogra-
phique. La qualité d’une œuvre et le talent de ceux qui 
la portent doivent aussi pouvoir s’appuyer sur un 
cadre permettant de protéger les droits qui lui sont 
attachés et d’assurer, dans la durée, sa valorisation et 
son exploitation.

15ULTUREC
21ES RENCONTRES CINÉMATOGRAPHIQUES DE BÉJAÏA

Le droit d’auteur, un levier 
pour l’avenir du cinéma

« Bnat El Bennay », quand l’intime 
raconte l’Algérie

La Bibliothèque nationale d’Algérie 
a consacré, mercredi soir, une 
rencontre littéraire à l’ouvrage « 
Bnat El Bennay » de l’écrivaine et 

ancienne ministre Zhor Ounissi, dans le cadre du 
Festival national du livre lu. La rencontre s’est dé-
roulée en présence de la ministre de la Culture et 
des Arts, Malika Bendouda, aux côtés de l’auteure, 
venue présenter les grandes lignes de ce livre de 
180 pages. À travers cet ouvrage, les échanges ont 
porté sur un récit qui se situe à la rencontre de plu-
sieurs registres, entre autobiographie, mémoire fa-
miliale et récit historique. Une approche qui per-
met de revenir sur des parcours et des expériences 
individuelles tout en les inscrivant dans des pé-
riodes importantes de l’histoire nationale. Prenant 
la parole à cette occasion, Malika Bendouda a insis-
té sur la portée du témoignage contenu dans l’ou-

vrage. Elle a notamment présenté « Bnat El Bennay 
» comme une manière de raconter l’histoire de l’Al-
gérie « de l’intérieur », en s’appuyant notamment 
sur l’univers familial. La ministre a également mis 
en avant la place accordée aux femmes algériennes 
et aux récits qui témoignent de leurs parcours à 
travers différentes périodes historiques. « C’est 
une biographie remarquable, et c’est en réalité 
l’histoire de l’Algérie racontée de l’intérieur, depuis 
l’intérieur du foyer algérien », a déclaré Mme Ben-
douda, évoquant également le plaisir d’avoir lu et 
présenté l’ouvrage aux côtés de son auteure. La 
rencontre a ainsi permis de mettre en lumière le 
rapport entre mémoire personnelle et mémoire 
collective, à travers une œuvre qui prend appui sur 
l’expérience familiale pour évoquer des réalités 
plus larges liées à l’histoire du pays. Cette ren-
contre littéraire s’inscrit dans le programme des 

activités organisées en marge du Festival national 
du livre lu, qui entend faire du livre et de la lecture 
des espaces de rencontre entre écrivains, lecteurs 
et professionnels du secteur. La manifestation ac-
corde également une place au livre ancien et au 
livre d’occasion. Une plateforme de troc a ainsi été 

ouvrages et de leur permettre de trouver de nou-
veaux lecteurs. Un dispositif qui participe à donner 
une seconde vie aux livres et à encourager leur 
partage au sein du public. À travers cette program-
mation, le Festival national du livre lu poursuit son 
objectif de rapprocher davantage le livre des lec-
teurs, en multipliant les espaces de dialogue au-
tour de la création littéraire et de la circulation des 
ouvrages.

LE FIBDA 
OUVRE SA 
18E ÉDITION À 
ALGER

Le 9e art à 
l’honneur à 
Riadh El Feth

Le Festival international de la 
bande dessinée d’Alger (FIBDA) 
a ouvert, jeudi soir à l’espla-
nade de Riadh El Feth, sa 18e 
édition, en présence de la mi-
nistre de la Culture et des Arts, 
Malika Bendouda. Le rendez-
vous, consacré au neuvième 
art, réunit à cette occasion ar-
tistes, auteurs et créateurs au-
tour de plusieurs espaces dé-
diés à la création et aux 
échanges. Lors de la cérémonie 
inaugurale, la ministre a mis en 
avant la dimension acquise au 

devenu, selon elle, un rendez-
vous international de référence 
dans son domaine. Elle a souli-
gné que cette manifestation 
contribue à faire connaître la 
richesse culturelle et artistique 
de l’Algérie auprès du public in-
ternational. Pour Malika Ben-
douda, la bande dessinée oc-
cupe une place particulière 
dans le paysage artistique par 
sa capacité à dialoguer avec les 
autres formes de création. « 
Elle se nourrit de tous les arts 
et nourrit l’imaginaire », a-t-
elle relevé, mettant ainsi l’ac-
cent sur les possibilités qu’offre 
le neuvième art en matière 
d’expression et de création. La 
ministre a également relevé la 
présence du FIBDA sur la Policy 
Monitoring Platform de 
l’UNESCO, une intégration pré-
sentée comme un indicateur de 
la visibilité croissante de cette 
manifestation culturelle algé-
rienne à l’échelle internatio-
nale. La cérémonie d’ouverture 
a, par ailleurs, été marquée par 
la remise des prix des diffé-
rents concours du festival. Plu-

au développement de la bande 
dessinée et du neuvième art 
ont également été honorées. 
Parmi les personnalités distin-

Lazhari Labter, auquel un hom-
mage a été rendu pour son par-
cours et ses contributions dans 
les domaines culturel et artis-
tique. Un hommage posthume a 
également été consacré à l’ar-
tiste disparu Tayeb Arab. À 
cette occasion, son épouse a 
fait don de son patrimoine 
culturel et artistique au Musée 
Ahmed Zabana d’Oran. Cette 
initiative vise à préserver la 
mémoire de l’artiste ainsi que 
ses créations, tout en permet-
tant aux générations futures de 
mieux connaître son parcours 
et sa contribution au domaine 
de la bande dessinée. À l’issue 
de la cérémonie, Malika Ben-
douda a effectué une visite des 
différents espaces du festival. 
Elle a notamment pris connais-
sance des œuvres et publica-
tions présentées, échangé avec 
les artistes et créateurs partici-
pants et découvert les espaces 
consacrés aux ateliers et aux 
activités destinées au public et 
aux jeunes talents. Avec cette 
18e édition, le FIBDA poursuit 
ainsi son rendez-vous autour 
de la bande dessinée et du neu-
vième art, en accordant une 
place à la création, à la trans-
mission et aux échanges entre 
artistes et publics.

Rédaction Culturelle 
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Réunis autour de l’ONDA, scénaristes, réalisateurs, producteurs et juristes ont placé la propriété 
intellectuelle au cœur des débats des RCB. Au-delà de la protection des œuvres, les échanges ont mis 

cinématographique.



“Les guerres, ce sont des gens qui 
s’entre-tuent parce que d’autres gens qui 
se connaissent très bien ne parviennent 

pas à se mettre d’accord.”
Paul Valéry

Après 26 années à la FAO, cet ancien 
responsable af�irme que son 
contrat n’a pas été renouvelé en 

raison de ses prises de position sur la 
faim à Gaza, de sa participation à des ras-
semblements silencieux et de son travail 
sur un rapport relatif à la disponibilité 
alimentaire et au droit humanitaire. Il ne 
s’agissait pourtant ni d’un meeting parti-
san ni d’un appel à la confrontation. Des 
employés se réunissaient en silence, face 
à une catastrophe alimentaire dont les 
conséquences humaines ne peuvent être 
réduites à une simple controverse admi-
nistrative. Pourtant, la direction de la 
FAO aurait considéré ces gestes comme 
une atteinte à l’impartialité. Cette logi-
que interroge. Depuis quand dénoncer la 
famine, réclamer que le droit humanitai-
re soit nommé et refuser l’eff acement 
des victimes devient-il une faute profes-
sionnelle au sein d’une agence chargée 
de l’alimentation et de la sécurité ali-
mentaire ? Selon Ben Davis, un rapport 
auquel il a contribué a dû être retiré et 
toute mention du droit humanitaire en a 
été exclue. Si ces faits sont con�irmés, ils 
révèlent une dérive préoccupante où la 
prudence diplomatique prend le pas sur 
la vérité des faits et sur le devoir d’alerte. 
La neutralité ne peut pas signi�ier le si-
lence devant la faim. Elle ne peut pas de-
venir un outil disciplinaire utilisé contre 
ceux qui rappellent qu’une population 
civile a droit à la nourriture, à la protec-
tion et à la dignité. Lorsqu’une institution 
exige de ses agents qu’ils ferment les 
yeux sur une crise humanitaire, elle ne 

préserve pas son impartialité. Elle risque 
de fragiliser sa propre crédibilité. Les dé-
clarations attribuées au directeur géné-
ral de la FAO, Qu Dongyu, avertissant les 
employés contre les activités liées aux 
droits humains et évoquant de possibles 
licenciements, renforcent ce malaise. El-
les donnent l’impression que la défense 
des principes fondamentaux serait tolé-
rée de manière sélective, selon le lieu, les 
victimes et les rapports de force en pré-
sence. C’est là que s’installe le deux poids 

deux mesures. Les institutions interna-
tionales savent produire des résolutions, 
des rapports et des condamnations lors-
que les circonstances s’y prêtent. Mais 
face à Gaza, le langage se rétrécit, les rap-
ports sont amputés et les voix internes 
sont rappelées à l’ordre. Cette retenue 
n’a rien d’anodin pour les populations 
qui attendent de l’ONU non pas des silen-
ces administratifs, mais la protection 
concrète des droits les plus élémentaires.
 B. B.

CRITIQUER ISRAËL PEUT COÛTER VOTRE 
POSTE D’EMPLOI À L’ONU

La neutralité à géométrie 
variable
L’affaire Ben Davis jette une lumière crue sur les contradictions qui minent 
certaines institutions internationales.

La sélection algérienne 
de judo participe aux 
Championnats du 
monde individuels de 
Bakou, qui se déroulent 
du 4 au 11 de ce mois. 
Quatre judokas 
représentent le pays, à 
savoir Kaïs Moudetere 
(-66 kg), Dris Messaoud Redouane (-73 
kg), Yasmine Djellab (-63 kg) et Mohamed 
El Mehdi Lili (+100 kg). Cette compétition 
est importante pour le classement 
olympique qualifi catif aux Jeux de Los 
Angeles 2028. Chaque athlète devra 

remporter au moins 
deux combats pour 
marquer des points, 
avant que les résultats 
ne soient comptabilisés 
à 100 % à partir de 
2027. Moudetere entre 
en lice le 5 octobre 
contre le Kazakh 

Nurkanat Serikbayev. Dris Messaoud 
affronte le Hongrois Aron Szabo le 6 
octobre, Yasmine Djellab rencontre 
l’Espagnole Ariela Sanchez Benitez le 7 
octobre, tandis que Lili débute face au 
Polonais Jakub Sordyl le 10 octobre.

Quatre Algériens aux Mondiaux de judo à Bakou JOURNAL 
L’EXPRESS

Nouveau 
numéro de 
téléphone : 

028 26 99 24

Nouveau code de la route, 
campagne de sensibilisation 
dans l’Est
Une campagne nationale d’information sur les nouvelles 
dispositions du code de la route, prévues par la loi 26-09, a été 
lancée samedi dans plusieurs wilayas de l’Est du pays. Elle 
s’adresse aux automobilistes comme aux piétons et se 
poursuivra jusqu’au 31 décembre 2026. À Guelma, le wali Samir 
Chibani a donné le coup d’envoi de l’opération en présence des 
représentants des secteurs concernés, de la Sûreté de wilaya, de 
la Gendarmerie nationale, de la Protection civile et de la 
Délégation de wilaya de la sécurité routière. La campagne 
couvrira progressivement les différentes communes de la wilaya. 
À Biskra, des brochures explicatives ont été distribuées à la gare 
routière d’El Hadjeb ainsi qu’aux barrages fi xes de la police et de 
la gendarmerie. À Ouled Djellal, l’initiative a débuté près de la 
gare routière, sur la route nationale n° 46. Organisée sous le 
slogan « Ensemble pour comprendre la loi, ensemble pour 
protéger les vies », la campagne vise à clarifi er les droits et 
devoirs des usagers, les règles à respecter ainsi que les 
infractions et sanctions prévues. Elle est placée sous la 
coordination du ministère de l’Intérieur, des Collectivités locales 
et des Transports, à travers la Délégation nationale à la sécurité 
routière.

Hana Mansour exige le retrait 
de sa photo utilisée sans 
autorisation par Le Point
L’actrice algérienne Hana Mansour a vivement réagi, vendredi 
passé, à l’utilisation de sa photographie sans son consentement 
par le magazine français Le Point. Son portrait illustrait une 
chronique de l’écrivain franco-algérien Kamel Daoud intitulée 
« Monologue imaginaire d’une Franco-Algérienne ». Sur les 
réseaux sociaux, la comédienne a affi rmé n’avoir jamais été 
contactée ni consultée. Elle s’est clairement distancée du 
contenu de l’article et de la ligne éditoriale du magazine, 
estimant que cette diffusion portait atteinte à son droit à l’image. 
Elle a demandé le retrait immédiat de la photo de l’article et de 
tous les supports associés. L’affaire a suscité de nombreuses 
réactions de soutien en Algérie. Hana Mansour a indiqué se 
réserver le droit d’engager toutes les actions judiciaires 
nécessaires pour faire respecter ses droits.

Clôture de la 12e édition d’Hadi 
Al-Arwah
Le Centre culturel de Djamaâ El Djazaïr a abrité la cérémonie de 
clôture de la 12e édition du programme international de l’Inchad 
(chant religieux) « Hadi Al-Arwah », produit par l’Établissement 
public de télévision (EPTV) et diffusé sur la chaîne du Saint 
Coran, a indiqué samedi un communiqué du rectorat de Djamaâ 
El Djazaïr. La cérémonie s’est déroulée vendredi soir en présence 
du ministre d’État, recteur de Djamaâ El-Djazaïr, Cheikh 
Mohamed Maâmoun Al Kacimi Al Hoceini, du ministre de la 
Communication, Mohamed Bouslimani, du ministre de la 
Jeunesse, chargé du Conseil supérieur de la jeunesse, Mustapha 
Hidaoui, de membres des deux chambres du Parlement, de 
directeurs d’établissements médiatiques et de représentants de 
différents secteurs et instances. Dans une allocution prononcée 
à la clôture de la cérémonie, le recteur de Djamaâ El-Djazaïr a 
félicité la Télévision algérienne et la chaîne du Saint Coran pour 
« le succès éclatant de ce programme exceptionnel ». Il a 
également salué l’ensemble des mounchidine en compétition, 
les invitant à « donner l’exemple aux jeunes de la nation ».

Sétif, deux morts dans un 
carambolage à Hammam 
Soukhna
Deux jeunes ont perdu la vie et six autres personnes ont été 
blessées, vendredi soir, dans un carambolage impliquant trois 
véhicules à Hammam Soukhna, au sud-est de Sétif. L’accident 
est survenu vers 18 h 01 sur le tronçon de contournement de la 
route nationale n° 75. Selon la Protection civile, les deux 
victimes ont succombé sur place. Les blessés comprennent 
quatre jeunes hommes âgés de 25 à 36 ans ainsi que deux 
fi llettes de 3 et 5 ans. Les secours ont prodigué les premiers 
soins aux blessés avant de les évacuer vers le service des 
urgences de la polyclinique locale. Les corps des deux jeunes 
victimes ont été transférés à la morgue du même établissement. 
La Protection civile a renouvelé son appel à la prudence et à la 
vigilance des usagers de la route.

La ministre de la Culture et des Arts, 
Malika Bendouda, a salué hier le 
travail des services de la Sûreté na-

tionale dans la protection du patrimoine 
et la lutte contre le tra�ic illicite de biens 
culturels. Elle réagissait à une opération 
menée par la brigade de recherche et 
d’intervention du service de wilaya de la 
police judiciaire de Mila. L’intervention, 
réalisée dans la commune de Chelghoum 
Laïd, a permis la saisie et la récupération 
de 2 357 biens culturels présentant une 
valeur archéologique et historique im-
portante. Pour la ministre, cette action 

illustre l’ef�icacité du travail de terrain 
face aux réseaux qui cherchent à faire 
disparaître ou à exporter illégalement 
des témoins matériels de l’histoire algé-
rienne. 
Malika Bendouda a exprimé sa recon-
naissance aux cadres et agents de la Sû-
reté nationale, soulignant leur vigilance 
et leur professionnalisme. Elle a égale-
ment mis en avant la coordination entre 
son ministère et la Direction générale de 
la Sûreté nationale, estimée essentielle 
pour renforcer la protection des biens 
culturels du pays. La ministre a rappelé 

que la sauvegarde du patrimoine consti-
tue une responsabilité nationale parta-
gée. Elle a réaf�irmé la volonté du secteur 
de la Culture de poursuivre cette coopé-
ration avec les services de sécurité a�in 
de préserver la mémoire et la civilisation 
algérienne pour les générations futures. 
Cette opération intervient alors que le 
secteur de la Culture accorde une atten-
tion particulière à la protection et à la 
numérisation du patrimoine manuscrit, 
considéré comme une composante ma-
jeure de la mémoire culturelle et civilisa-
tionnelle de l’Algérie. R. N.

Mila récupère 2 357 biens 
culturels saisis


